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À l’origine de Jusqu’ici, un appel public à créer un 
journal de liaison pour donner à voir ici ce qui se passe 
là-bas. Très vite, des volontés de coopération viennent 
de la France entière, et un petit groupe tout neuf, de 
coordination, se réunit à Montreuil. Au-delà des partici-
pants individuels, un comité de rédaction de Jusqu’ici  
se constitue aussi pour l’occasion à Lyon. 
Jusqu’ici est un hebdomadaire de mouvement, un jour-
nal de rue visant à relier et à informer sur les luttes en 
cours. Par son écriture décentralisée, il veut permettre 
de dire la multiplicité, en terme de pratiques, de langa-
ges, de formes d’organisation. À la fois rompre avec la 
représentation médiatique dominante, focalisée sur les 
temps forts et les actions spectaculaire et filtrer le trop-
plein d’information que produit internet. Faire, enfin, que 
se réinvente une sorte de journalisme populaire, fabriqué 
par les gens du mouvement eux-mêmes, dans lequel le 
récit de l’intérieur ne signifie pas absence de critique et 
permet la mise en valeur des limites du mouvement.
Jusqu’ici invite tout le monde à participer, avec des 
reportages, des récits, des interviews, des analyses, 
photos, dessins ou chansons. Le travail éditorial et les 
limites physiques du journal obligent à faire des choix : 
nous privilégierons les textes qui donnent le plus à voir 
le mouvement et qui prennent le soin de situer les ac-
tions et les propos rapportés ; on fera en sorte, aussi, 
d’éviter les répétitions.

Jusqu’ici existera le temps de la lutte, il est auto-finan-
cé, et, pour l’impression de ce numéro, on a mis la main 
à la poche. Pour le rembourser, nous avons donc besoin 
de soutiens financiers. à vos chéquiers donc, si vous es-
timez que l’aventure vaut la lecture, à l’ordre de : « Les 
ami-e-s de Clark Kent. » Adresse : Z - 9, rue François 
Debergue, 93100 Montreuil.



... les champs de grève se multiplient ; les manifestations 
sont importantes ; l’opinion semble soutenir clairement la 
rue. Qu’importe ! Le gouvernement cherche à passer en force 
et, pour cela, n’hésite pas à matraquer, arrêter, juger, casser, 
éborgner, élaguer, écraser.
Quelque chose s’est cassé. Il ne s’agit pas d’une confrontation 
entre directions confédérales et gouvernement. L’opposition à 
la réforme des retraites est populaire, le mouvement élargi.
Assemblées générales interpro, actions coordonnées, jonc-
tions entre différents secteurs... Le Public est, comme à 
l’accoutumée, touché. Les employés territoriaux, les impôts, 
les enseignants. Mais le secteur ouvrier du privé également, 
avec les éboueurs, les routiers, les raffineries. Les lycéens et 
les étudiants ont aussi rejoint le mouvement. Dans le même 
temps, comme à Lyon ou à Nanterre, les émeutiers y ont pris 
une place à part entière.
En réponse aux nouvelles formes d’organisation du travail, à 
la limitation du droit de grève, à la mise en place du service 
minimum et à l’extension des réquisitions au secteur privé, 
d’autres modes d’organisation et d’actions se cherchent. Dans 
la pratique, ce qui fait accord, c’est le blocage de l’économie. 
Si la grève reste essentielle, elle ne suffit plus à porter at-
teinte à la circulation des marchandises. Le blocage apparaît 
alors comme une nécessité pour rétablir un rapport de force 
véritable. 
Cette pratique favorise aussi les liaisons. Des salariés et des 
lycéens bloquent un établissement scolaire. Des grévistes mi-
noritaires dans leur entreprise bloquent leur boîte avec des 
salariés d’autres secteurs. Tous ceux qui ne peuvent pas faire 
grève, les chômeurs, les travailleurs précaires trouvent à cet 
endroit une inscription concrète dans le mouvement, en rejoi-
gnant les blocages ou en les organisant eux-mêmes. Le blo-
cage unit quand la nouvelle organisation du travail sépare. 
Le mouvement en cours tient aussi de la grève tournante. 
Bloquer plus en perdant le moins de salaire possible, faire 
des grèves ponctuelles de moins d’une heure, relayer la grève 
catégorie par catégorie, bloquer chacun son tour un point de 
la chaîne de production dans la société-entreprise, permet de 
relayer ceux qui, partis avant, ont besoin de reprendre leur 
souffle. Et faire ainsi entrer la grève dans une temporalité im-
prévisible. Cette poussée sociale, diverse, vivante et, si on 
l’écoute attentivement, radicale, ne fera évidemment pas la 
une des journaux, excepté les formes les plus spectaculaires. 
Bien sûr, il ne s’agit pas seulement de la retraite, nous pour-
rions superposer de multiples cartes du territoire pour figurer 
ce qui se trame aujourd’hui. Il en faudrait 10, 50, 1000, des 
facs aux défilés, des piquets aux blocages, des conversations 
à distance comme des rencontres imprévues, des sourires, 
des connivences, des rages décisionnaires et des associations 
libres. 
Jusqu’ici va participer, avec ses moyens, à ce maillage, à 
ces échanges d’expériences et d’informations. Son but est de 
collecter les récits et de les partager. Être un outil dans ce 
mouvement, le temps qu’il vivra.

Jusqu’ici...
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Il faut remonter à 1968 
pour retrouver pareille 
mobilisation dans l’ensem-
ble des raffineries fran-

çaises », se félicitait la CGT du 
groupe Total la semaine dernière. 
En 1995, c’étaient les cheminots et 
les routiers qui avaient garrotté les 
carotides du système économique. 
Après quelques jours de grève, ils 
avaient vite démontré la puissance 

politique que revêtait leur capacité 
de blocage de l’économie nationa-
le. Aujourd’hui, contre la réforme 
des retraites, ce sont les ouvriers 
des raffineries qui concentrent 
l’attention médiatique, et c’est sur 
leur capacité à bloquer le pays que 
repose largement l’espoir de voir 
cette grève se prolonger. Saisis-
sant l’enjeu d’une telle force, les 
soutiens n’ont d’ailleurs pas cessé 

d’affluer autour des usines pour 
défendre les piquets de grève. 
À Donges, c’est l’assemblée géné-
rale interprofessionnelle de Nan-
tes qui avait appelé à la solidarité 
avec les grévistes de la raffinerie 
le mercredi 20  octobre. Près de 
150 dockers de Saint-Nazaire re-
joints notamment par les grévistes 
des chantiers STX, des lycéens et 
des étudiants ont bloqué les deux 
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ronds-points stratégiques qui me-
naient à la raffinerie. 
À Grandpuits, au sud de Paris, 
craignant un déblocage de l’usine 
par les forces de l’ordre, les gré-
vistes avaient aussi appelé à un 
soutien extérieur. L’appel à la soli-
darité a fonctionné. Les visites aux 
grévistes n’ont pas cessé. 
Blocage des sorties d’essence. Blo-
cage des entrées de pétrole. Réseau 
de solidarité autour des piquets. La 
France s’est asséchée à toute vi-
tesse, et la fébrilité a enfin gagné 
un gouvernement qui semblait im-
passible devant des manifestations 
de millions de personnes. Mais la 
réponse ne s’est pas fait attendre : 
réquisition. Depuis 2002, méthodi-
quement, les capacités de mobili-
sations sociales légales ont été cor-
setées. Le recours à la réquisition 
du personnel, dispositif d’exception 
du Code général des collectivités 
territoriales pour situation d’urgen-
ce, est devenu un formidable outil 
pour briser une grève. Un ministre 
de l’Intérieur d’un gouvernement 
précédent, Nicolas Sarkozy, a gé-
néralisé les cadres permettant d’y 
recourir, abrogeant ainsi, dans les 
faits, le droit de grève, le droit à la 
grève efficace pour être plus pré-
cis, dans le secteur des raffineries.
À Grandpuits, malgré une forte 
mobilisation, les grévistes n’ont 
pas pu empêcher l’application du 
décret préfectoral qui exigeait la 
réquisition de salariés pour remplir 
les camions-citernes stationnés de-
vant la raffinerie. 
Ils auront pourtant tenté de blo-
quer l’entrée de l’usine. Mais, face 
aux charges musclées des CRS qui 
auront fait trois blessés chez les 
salariés de Total, le blocage n’a 

pas tenu. Quelques heures après 
ce coup de force, devant l’affluence 
des médias, Charles Foulard, dé-
légué CGT chez Total, n’y tenait 
plus : « On essaie de concentrer 
l’attention sur nous, mais la co-
lère est partout : chez les sans-
papiers, les lycéens, les étu-
diants, dans le privé. » 
Entre le recours à des lois scéléra-
tes pour briser le blocage, le ma-
traquage médiatique sur la menace 
des « casseurs » et le recours à la 
force, la détermination des grévistes 
de Grandpuits avait été ébranlée, 
la stratégie questionnée. Vendredi 
midi, après avoir appelé à la so-
lidarité, les grévistes changeaient 
de discours : « On veut maîtriser 
notre grève, on n’a pas envie de 
se laisser déborder. » L’inquiétude 
s’est mêlée de colère : « Avec cette 
grève, c’est nos emplois qui sont 
menacés. Le site de Reichstett, en 
Alsace, a déjà annoncé sa ferme-
ture cette semaine ! », s’énerve un 
gréviste qui regarde d’un mauvais 
œil l’arrivée d’un car d’étudiants de 
Saint-Denis venus manifester leur 
soutien aux salariés. 
Effectivement, le groupe Petroplus 
a indiqué, jeudi 21 octobre, qu’il 
allait cesser ses activités de raffi-
nage et convertir son site alsacien 
en dépôt de stockage. La décision 
devrait être entérinée en janvier 
et effective à partir du printemps, 
mais comme le suggère le maire de 
Reichstett : « Petroplus profite du 
malaise social en France pour 
jouer dessus. Si les employés 
de Reichstett manifestaient ces 
derniers jours, ce n’était pas 
par rapport à la réforme des 
retraites, mais pour la défense 
des 356 emplois. » Dans le même 

temps, vendredi 22 octobre, le tri-
bunal de grande instance de Nan-
terre donnait son autorisation au 
groupe Total pour la fermeture de 
la raffinerie des Flandres et la sup-
pression de ses 367 emplois. 
Pourtant, malgré ce sombre avenir, 
malgré le recours aux réquisitions 
et à l’importation d’essence depuis 
l’étranger pour masquer l’impact 
des blocages, la détermination des 
grévistes restait là. La solidarité a 
continué à se manifester. 
Dimanche midi, alors qu’un retrai-
té du syndicat du livre apportait un 
chèque de 1500 euros pour la cais-
se de grève, un salarié de Total, 
ému, le remerciait avant d’ajouter : 
« On a reçu assez d’argent pour 
tenir encore un mois de plus ! » 
De quoi redonner confiance aux 
salariés grévistes. 
Durant le début de la semaine, 
la bataille a continué pied à pied 
(blocage, intervention des forces 
de l’ordre, reblocage). Le gouver-
nement ne cessant d’annoncer tous 
les jours la fin d’un mouvement qui 
ne semblait pourtant pas se résou-
dre à s’arrêter. Le débrayage de 
raffineries belges, en solidarité, est 
venu souligner à quel point cette 
bataille dépasse la levée d’un pi-
quet de grève.
Les douze raffineries représentent 
toujours une force de frappe es-
sentielle qui pourrait permettre de 
bloquer l’économie et de prendre le 
temps de penser, au-delà d’une vic-
toire contre cette réforme, ce que ce 
mouvement pourrait devenir. Mais 
la responsabilité de la poursuite du 
mouvement contre la réforme des 
retraites ne peut pas reposer sur 
les seules épaules des ouvriers des 
douze raffineries françaises. 

Marie (Revue Z) et Mathieu Colloghan
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Depuis le mardi 19  oc-
tobre 2010 à 7h00, le 
Syndicat CGT du Net-
toiement avec de nom-

breux soutiens actifs occupe jour 
et nuit le centre d’incinération 
des déchets ménagers, la TIRU 
(Traitement industriel des résidus 
urbains) « d’Ivry Brunesseau » em-
pêchant toutes entrées de bennes 
entraînant l’arrêt progressif des 
fours incinérateurs. Juste à côté, 
ils bloquent la totalité du garage 
« Ivry Brunesseau » où les camions 
d’éboueurs viennent se décharger, 
et ce, depuis mardi 19  octobre 
2010 à 12h00. Cela a eu pour in-
cidence d’arrêter les 2 fours inci-
nérateurs, une première historique 
sur ce site. D’autant plus que la 
TIRU ne compte que 4 centres 
d’incinération d’ordures ménagères 
sur la région parisienne. (Le Grou-
pe TIRU est une filiale à 51 % du 
groupe EDF, à 25 % de GDF Suez 
et 24 % de Veolia).
L’arrêt des fours incinérateurs com-
plique la collecte des déchets dans 
Paris et alentours. Ce mouvement 
est renforcé par des grèves dans 
certains garages et dans certains 
centres de traitement des déchets. 
Cette lutte est faite pour faire recu-
ler le gouvernement sur la réforme 
des retraites, mais aussi pour l’aug-
mentation des salaires et de l’em-
ploi. L’opération dite « chifoumi » 
est une grande réussite. 
Pour soutenir l’action, un barbecue 
le dimanche 24 octobre 2010 a été 
organisé. Environ 80 grévistes se 
relaient pour l’occupation des lieux 
sur un régime des 3x8, mais, au to-
tal, il y aurait près de 500 grévistes 
dans le secteur nettoiement de la 
Ville de Paris. 
Ce barbecue a été l’occasion de 
rencontres très intéressantes et 
sympathiques avec les grévistes, 
abstraction faite d’une teigne de 

journaliste de la chaîne LCI qui, 
sous prétexte qu’il devait être ren-
tré dans 15 minutes à Boulogne, 
nous a littéralement mis à l’écart 
de nos interlocuteurs. 
Parmi la centaine de personnes 
venues, quelques élu(e)s de Paris 
et d’Ivry (Parti de Gauche et PCF) 
étaient également présent(e)s pour 
témoigner d’un soutien ferme.
Certaines personnes de la section 
CGT regrettent qu’au niveau natio-
nal ait été abandonnée la bataille 
sur l’annuité des cotisations de re-
traite, à savoir 35 ans d’annuités 
au mieux ou au pire 37,5 années. 
Dans tous les cas, ils exigent le re-
trait des 42 annuités actuelles. 
Depuis le début de leur grève, 
Denis Baupin, adjoint au maire de 
Paris, chargé du développement 
durable, de l’environnement et du 
plan climat leur a passé un petit 
coup de fil pour leur demander de 
débloquer les fours d’incinération : 
il ne faudrait pas que Paris devien-
ne Marseille. Ce coup de fil leur 
confirme qu’ils sont sur la bonne 
voie et que leur occupation com-
mence à gêner. Pendant ce temps, 
à Marseille, le préfet commence à 
réquisitionner les éboueurs depuis 
dimanche 24 octobre. 
La mobilisation est vaste sur le 
xiiie arrondissement ; la Biblio-
thèque Nationale, un collège, et 
même des salariés de la Caisse 
d’Épargne sont en grève ; les gré-
vistes du Nettoiement suivent avec 
attention cette riche actualité lo-
cale, et créent au maximum le lien 
entre ces luttes. Une manifestation 
est ainsi prévue mardi prochain, 
le 26 octobre, partant de l’hôpital 
de la Salpêtrière, et dont le trajet 
passera par tous les lieux de la 
Fonction publique du xiiie arron-
dissement où les travailleurs sont 
en grève. Le cortège devrait être 
rejoint par l’éducation nationale 

pour finir sur le lieu d’occupation 
de la déchetterie. 
Rappelons également que le blo-
cage du centre d’incinération a 
commencé dans la continuité du 
soutien que les éboueurs de la Vil-
le de Paris étaient allés apporter 
à la raffinerie de Grandpuits dans 
la nuit de lundi à mardi. Le moral 
des troupes est à ce jour excellent, 
les grévistes sont motivés et résolus, 
matériellement bien soutenus.
L’un des salariés affirme : « C’est pas 
évident, des jours de salaire qu’on ne 
touche pas, mais si on ne fait pas ces 
sacrifices maintenant, c’est plus tard 
qu’on le regrettera ; la grève, c’est un 
investissement, voilà ce que c’est ! » 
Même Bernard Thibault est d’ac-
cord, ces temps-ci ! [cf. une récente 
interview, où le secrétaire général 
CGT répond « oui » à la question de 
la nécessité d’une reconduction de la 
grève].
Enfin, pour en dire un peu plus sur le 
groupe exploitant la TIRU, pour eux 
les centres d’incinération s’appellent 
« centre de valorisation de l’éner-
gie ». Un peu de greenwashing 
au passage. En effet, comme nous 
l’explique le secrétaire général de 
la CGT du Nettoiement, la chaleur 
dégagée par la combustion des dé-
chets permet de créer de l’énergie 
qui se vend. Les incinérateurs re-
jettent de l’eau très chaude dans la 
Seine. La vapeur d’eau obtenue par 
le réchauffement de la Seine per-
met d’alimenter des logements en 
chauffage et de l’électricité produite 
grâce à un turbo-alternateur, utilisé 
en partie pour le centre, le surplus 
étant vendu à EDF. En clair, grâce 
au réchauffement de la Seine ils se 
font des couilles en or. 
En attendant, nous aussi on a 
de l’énergie à revendre (ha, ha, 
ha !). Que la lutte continue, ici et 
ailleurs, ne plions pas ! Soutenons 
les grévistes. 

Bérénice et Puck
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L’assemblée générale des grévistes 
de la déchetterie de Monlong Tou-
louse vient de voter la poursuite 
de la grève. Plus d’une semaine 
maintenant que cette déchetterie 
est bloquée. 70 % du personnel se 
porterait gréviste, soit environ 54 
personnes. Cela inclut le personnel 
de la voirie d’une part, et les méca-
niciens d’autre part. Les grévistes 
sont en contact avec les établisse-
ments voisins en grève (notamment 
les Cuisines centrales, ayant des 
activités de traiteur). Ils sont aussi 
en contact avec les autres déchet-
teries de la commune de Toulouse 
et de la communauté urbaine, qui 
sont pour la plupart bloquées (les 

dépôts de Colomiers, l’Union, Bla-
gnac, Saint Lys, Cugnaux, Saint-
Jaury, etc.). Toutefois, le dépôt dit 
« Raisin », situé non loin de celui 
de Monlong, a été débloqué samedi 
matin. Un coup dur pour le moral 
des grévistes de Monlong, d’autant 
que ce sont des non-grévistes de 
chez eux qui sont allés débloquer 
le Raisin.
L’autre coup au moral, c’est évi-
demment la loi votée hier par le 
Sénat. Lundi 25 oct., à 4h30 aura 
lieu une AG au dépôt de Monlong 
afin de décider du maintien ou non 
des barrages. La décision qui y 
sera prise aura des conséquences 
sur l’ensemble des dépôts.

À Monlong, les grévistes se disent 
fatigués. Ils ne manquent de rien 
au niveau matériel (de nombreuses 
personnes sont venues leur appor-
ter de la nourriture spontanément). 
Bloquer le dépôt ne nécessite pas 
beaucoup de gens, une dizaine 
de personnes suffisent, pour peu 
qu’elles se relaient. La police n’est, 
pour l’instant, encore jamais inter-
venue sur le site. Les médias, en 
revanche, sont venus en nombre.
Un coup de main pour tenir le 
piquet de grève reste toujours le 
bienvenu. Pour aller leur prêter 
main-forte : métro Basso Cambo 
puis une dizaine de minutes de 
marche.

19 oct. : Au petit matin vers 4 
heures du mat’, des salariés de La 
Poste bloquent l’accès au centre de 
tri de la région : Vienne et Deux-
Sèvres, ils sont aidés par d’autres 
salariés de secteurs en lutte (che-
minots, énergie, impôts) : le cour-
rier n’arrivera pas à temps. Un peu 
plus tard, ce sont les grévistes de la 
régie de transports poitevins Vitalis 
et des étudiants qui bloquent l’ac-
cès au dépôt. Conséquence : aucun 
bus ne circule ce matin, le trafic 
reprendra doucement en fin de ma-
tinée. Des grévistes sont allés en 
opération escargot à Chasseneuil 
gueuler devant la maison familiale 
de Raffarin (député et ancien pre-
mier ministre UMP) et également à 
Chauvigny chez Fouchet (sénateur 
UMP également). 

Manifestation appelée par l’inter-
syndicale : beaucoup de monde ; 
lycéens et étudiants aux côtés des 
travailleurs, 35 000 personnes se-
lon les syndicats, 15 000 selon la 
police. Ensuite il y a eu une action 
étudiante, à savoir l’occupation 
des locaux de la présidence de 
l’université à une quarantaine de 
personnes pour dénoncer l’attitude 
hostile de la présidence à l’égard 
du mouvement (mise en place du 
vote électronique, le recours à la 
police dans l’enceinte des facul-
tés…). La BAC empêcha, pen-
dant 45 minutes, les étudiants de 
se réunir pour la coordination du 
mouvement ; à la demande de la 
présidence de l’université.
20 oct. : Des étudiants antiblo-
queurs de la faculté de droit ont 

réussi à entrer en brisant la vitre 
d’une porte coulissante sous l’œil 
bienveillant de la vice-présidente, 
Mme Lambert, en les haranguant : 
« Vous êtes 500, ils sont 50, ils 
veulent le rapport de force, donc 
allez-y ! » Comme tous les matins 
depuis deux semaines, l’intersyn-
dicale tente de bloquer le rond-
point de Porte de Paris (axe routier 
avec grand flux d’automobilistes), 
les flics sont là, ça finit toujours en 
barrage filtrant avec diffusion de 
l’information sur les luttes en cours 
et leur raison d’être, globalement 
la population soutient les luttes 
à grands coups de klaxons. Dans 
l’après-midi à l’appel de Solidaires 
86, blocage économique du centre 
commercial Géant qui finit molle-
ment en barrage filtrant… 

En Loire-Atlantique, les bonnes 
habitudes ne se perdent pas.
Comme en Mai-68 et dans les 
années 1960-70, qui avaient été 
marquées par l’alliance entre les 
paysans et les ouvriers dans le 

Comité de grève, les agriculteurs 
sont toujours là. Présents dans les 
manifs avec leur tracteur, ils ap-
portent leur soutien sur les piquets 
de grève : pain, rillettes, fromage et 
autres denrées sont offerts et vont 

nourrir les grévistes de Donges, à 
La Morinière avec les éboueurs, à 
l’AG interpro Place de Bretagne... 
Et autour d’un muscadet et d’une 
bonne tartine s’échangent les bon-
nes recettes de la résistance...

Jusqu’ici

Jusqu’ici

Jusqu’ici

lyon * Marseille * Angers * Nantes * toulouse * PARIS * rennes * poitiers* grenoble * jusqu’ici
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Basta ! : Quelle est la situa-
tion à Saint-Nazaire ?
J.-M. Cosson : C’est toujours ten-
du. Le 7 octobre, avant même que 
les lycéens ne s’interrogent sur 
leur participation au mouvement, 
des gens cagoulés sont entrés dans 
un lycée et ont brisé des vitres. 
Bizarre… Le 12 octobre, la fin de 
manifestation, qui a réuni 20 000 
personnes (Saint-Nazaire compte 
70 000 habitants), ne s’est pas bien 
passée. Des lycéens ont été la cible 
de tirs de lacrymogènes de la part 
des gendarmes alors même que 
leurs représentants négociaient 
avec la police nationale pour évi-
ter que les choses ne tournent mal. 
Dans ce cas, la justice n’attend 
pas plusieurs années comme avec 
Chirac. Trois gamins sont passés 
en comparution immédiate. Deux 
ont écopé de deux mois fermes.

Comment s’organise le mouve-
ment entre salariés du public, 
du privé et les lycéens ?
Des assemblées générales se tien-
nent par secteurs et la jonction est 
faite systématiquement. Par exem-
ple, le 13 oct., les lycéens ont blo-
qué leurs établissements le matin. 
Ensuite, les gars des chantiers na-
vals organisaient un rassemblement 
pour une assemblée générale. Des 
salariés d’Airbus, de la raffinerie 
de Donges, des cheminots et des 
enseignants sont arrivés. Suivis par 
des centaines de lycéens qui ont 
été ovationnés par leurs pères en 
cols bleus. Ce sont des moments 
intenses, où l’on retrouve enfin une 
solidarité. Lycéens, enseignants, 

cheminots, grévistes de la raffine-
rie, nous sommes en réseau.

Quels sont les débats au sein 
des assemblées générales ?
Lors de l’AG à la raffinerie de Don-
ges, où 350  salariés étaient pré-
sents, les débats ont porté sur la 
grève reconductible, avec le constat 
qu’une reconduite chaque 24 heu-
res, cela n’allait pas le faire. Ils ont 
décidé le blocage de la raffinerie 
jusqu’au 18  octobre. Dans l’édu-
cation, certains ont voté la grève 
reconductible. D’autres ne sou-
haitaient pas faire la grève pour la 
grève, ne pas rester chez soi et se 
contenter de renflouer les caisses de 
l’État en lui économisant le paie-
ment des salaires. D’où la décision 
de mener chaque jour des actions : 
nous voulons nous attaquer aux si-
tes de production économique pour 
frapper au portefeuille. On veut 
absolument éviter de se faire avoir 
en se laissant monter les uns contre 
les autres, le public contre le privé. 
Cela fait quarante ans que l’on nous 
apprend à être individualistes.

Où en sont les blocages ? Com-
ment comptez-vous étendre le 
mouvement ?
La raffinerie de Donges est blo-
quée. Les gars aident la vingtaine 
de salariés du dépôt de carburant 
voisin à tenir les piquets de grève 
et à empêcher les forces de l’ordre 
de l’investir. Dans les PME, c’est 
délicat. Les gars n’osent pas. (...)

Cette convergence des grèves 
et des secteurs a-t-elle débuté 
rapidement ?

(...) Les syndicats nous ont appelé à 
la promenade dans la rue plusieurs 
fois de suite. Nous nous sommes 
dit que si nous ne nous prenions 
pas en main, le mouvement allait 
crever. Ras-le-bol de marcher ! 
D’autant que certains syndicats ne 
prononçaient plus les mots « grève 
générale ».

Quel est le rôle des confédé-
rations dans le mouvement à 
Saint-Nazaire ?
Il existe toujours des guerres de 
chapelles. Et des contradictions 
entre ce que dit le national et ce 
qui se passe au niveau local. On se 
demande parfois pourquoi ils n’ap-
puient pas plus fortement le mouve-
ment. (...) Le mouvement se fédère 
entre générations et entre les diffé-
rents secteurs. On ne se demande 
pas notre appartenance syndicale. 
On s’en fout ! Je suis syndiqué au 
SNES : cela me permet d’avoir les 
infos, mais nous ne nous affichons 
pas avec notre badge.

Comment jugez-vous le trai-
tement médiatique du mouve-
ment ?
En ce moment j’ai plutôt tendance 
à vouloir éteindre ma télévision, 
pourtant je suis plutôt passionné 
d’infos ! Ce qui se dit sur les ly-
céens est insupportable : toujours 
entendre ce discours sur la mani-
pulation, sur le fait qu’ils seraient 
incapables de réfléchir tout seuls. 
Quand on propose à des jeunes de 
devenir auto-entrepreneur à seize 
ans, cela ne gêne personne.

Saint-Nazaire : ses chantiers navals, sa raffinerie, et son mouvement social en 
pointe dans la contestation de la réforme des retraites. Jean-Marie Cosson, 
enseignant formateur en grève, raconte la révolte de l’un des derniers bas-
tions ouvriers, où l’entrée des lycéens dans le mouvement a été ovationnée 
par « leurs pères en cols bleus ».

Recueilli par Ivan du Roy
Pour Basta !
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À Montreuil, il y a des en-
seignants qui ont recon-
duit la grève, des ani-
mateurs et des Atsem 

également. Dans certaines écoles, 
il n’y avait ni accueil, ni centre de 
loisirs, ni goûter. Nous aurions pu 
souhaiter qu’ils soient plus nom-
breux, nous sommes déjà quelques-
uns à ne pas avoir mis nos enfants 
à l’école mardi 12 octobre, pouvant 
ainsi, par exemple, aller à la manif 
avec eux. En tout cas, nous trou-
vons insupportable que règne une 
espèce de normalité dans les éco-
les, comme si quelques instituteurs 
étaient seulement absents, alors 
qu’ils sont en lutte.
Nous voulons soutenir ceux qui se 
mobilisent encore, c’est difficile et 
courageux d’aller à la bataille, sur-
tout quand tous n’y vont pas. Nous 
entendons également jouer un rôle 
par rapport aux autres parents 
en faisant entendre un discours 
qui s’oppose aux râleries contre 
la grève. Il est important de faire 

entendre, contre les discours et lo-
giques du service minimum, qu’il 
n’est pas normal, dans les trans-
ports, dans l’éducation ou ailleurs 
que les gens travaillent ; ce ne sont 
pas des esclaves, et quand ils font 
grève, ce n’est pas un désagrément 
dans notre organisation quotidien-
ne, c’est le signe que d’habitude 
nous fonctionnons avec leur tra-
vail. Leur grève est le fruit d’un 
refus, la volonté de se battre, de ne 
pas se laisser faire, c’est le début 
de quelque chose de possible.
De plus, on sait tous que sur les 
retraites, comme sur les conditions 
de travail et de salaire, beaucoup 
de choses ne vont pas et s’aggra-
vent continuellement. Par exemple, 
les profs qui depuis la loi de 2003 
ont déjà perdu 20 % de retraite, en 
perdraient encore 20 % avec cette 
nouvelle loi. Qui peut accepter de 
cesser le travail de plus en plus 
tard pour être payé de moins en 
moins. Cela veut dire que personne 
ne pourra partir à la retraite avec 

un taux plein, cela veut dire que 
les revenus seront, de loi en loi, de 
plus en plus dérisoires. Qu’en se-
ra-t-il alors pour les chômeurs, les 
smicards, les RMistes ?
Si le retrait du projet de loi est ga-
gné, la grève aura été « rentable », 
ce qui n’empêche pas, au contraire, 
de penser, en son sein, comment 
vivre au jour le jour lorsqu’elle se 
prolonge : caisse de solidarité, pot 
commun, initiatives en vue du fi-
nancement de la grève, etc.
Nous proposons une école dé-
serte, avec grève des parents, jour 
où l’on ne présenterait pas les en-
fants à l’école. Il serait possible de 
se concerter et de s’organiser pour 
garder les enfants de ceux qui tra-
vaillent, qui ne sont pas en grève 
et qui sont d’accord avec ce mode 
d’action. Nous voulons peser dans 
cette bataille. Et, là, c’est à la fois un 
soutien aux grévistes et, si ça fonc-
tionne, une école bloquée sans perte 
de salaire pour ceux qui travaillent.
Des parents d’élèves de Montreuil

parentsenlutte@hushmail.com

lyon * saint-nazaire * Nantes * toulouse * montreuil * rennes * dijon* grenoble * jusqu’ici
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Vendredi 22  octobre, à 
Brest. Aux environs de 
8 heures du matin. Nous 
sommes devant le ser-

vice technique de l’agglomération 
brestoise, BMO (Brest métropole 
océane). Blocs de béton, troncs d’ar-
bres et feux de pneus de tracteurs, 
les éboueurs en grève depuis hier 
(et pour cinq jours) bloquent l’en-
trée des entrepôts. On vient saluer 
les hommes en jaune et contem-
pler les nuages de fumée noire qui 
s’élèvent depuis différents endroits 
de Brest. Un éboueur lance : « On 
est des Indiens, on communique 
par signaux de fumée, mais il 
faudrait de sacrées couvertures 
pour se comprendre ! »
Au lever du jour, Brest se réveille 
« paralysée ». Dépôt pétrolier blo-
qué, entrée principale de la ville 
très perturbée, pas de collecte des 
ordures, pas de bus. Au dépôt de 
Bibus, à deux pas du centre des 
services techniques, on se relaie 
pour bloquer, dormir, tracter et 
jouer aux cartes. L’accueil des 
chauffeurs est plutôt chaleureux. 
La scène paraît irréelle, une ving-
taine de précaires et d’étudiants 
bloquent complètement le trafic des 
bus. Particularité du jour, tentative 
de bloquer simultanément, et non 
plus successivement, les points 
stratégiques de l’économie locale. 
Certains d’entre nous appellent ça : 
les piquets volants.

Pendant ce temps, à l’autre bout 
de la ville, une petite centaine de 
personnes tiennent les deux ronds-
points donnant accès au dépôt pé-
trolier de Brest, depuis 5 heures du 
matin. À l’appel de la CGT métal-
lurgie, à quelques mètres de nous, 
environ 250 ouvriers de 5 entrepri-
ses du port surgissent. Ils prennent 
alors d’assaut les 3 points névral-
giques du port. Le feu est partout, 
à toutes les sorties de ronds-points. 
D’immenses pneus, des cordons de 
gazole et de solvant enflammés pa-
ralysent la totalité du port de com-
merce. Absence de visibilité de la 
CGT, ni banderoles ni drapeaux. 
La prise de contact avec les métal-
los n’est pas simple. À travers les 
conversations, nous comprenons 
que ce matin ils ne sont pas là 
pour le retrait total de la réforme. 
Ils sont apparemment là pour ob-
tenir des accords de branche liés 
à la pénibilité et à l’exposition à 
l’amiante pour leur retraite…
Il est 9 heures. Départ rapide des 
métallos. Ils laissent derrière eux 
un bordel hallucinant et nous som-
mes à 40 sur chaque rond-point, 
dansant autour du feu, au plus près 
du dépôt, au-devant des CRS qui 
arrivent quelques secondes plus 
tard... décalage angoissant. Le 
lendemain, la presse ne donnera 
aucune précision sur leur action 
spectaculaire, qui a pourtant para-
lysé l’entrée de la ville. Les métal-
los sont censés revenir mardi, mais 

rien n’est encore très clair.
Vers midi, la police débarque au 
dépôt de bus. On s’apprête comme 
prévu à se faire déloger. Surprise ! 
Arrivent les gars du service tech-
nique pour nous soutenir. On se 
dit alors que l’on va pouvoir rester 
devant les grilles. Mais, dix mi-
nutes plus tard, les CGTistes s’en 
vont bougons. Ordre de leur direc-
tion syndicale : l’heure n’est pas au 
soutien des actions autonomes et à 
la confrontation avec les forces de 
l’ordre. La solidarité est là, mais 
reste fragile. Rappelons-le, cela 
ne fait que deux semaines que les 
piquets de grève sont tenus et que 
les préjugés s’estompent.
Aujourd’hui, la capacité de nuisan-
ce à l’économie était conséquente. 
Mais les apparences ne traduisent 
pas toujours la situation réelle. Pas 
de fantasmes, nous arrivons à allu-
mer des feux de palettes, mais nous 
n’arrivons pas encore à les entrete-
nir. Le rapport de force se construit 
quotidiennement. De son côté, l’In-
tersyndicale locale n’a toujours pas 
appelé ni à la grève générale ni au 
blocage de l’économie. Néanmoins, 
à l’issue des trois dernières mani-
festations syndicales, les actions 
de blocage économique devien-
nent systématiques et rassemblent 
de plus en plus de monde (dépôt, 
commerces et gare). Le rendez-
vous est pris pour toute la semaine 
afin de bloquer le dépôt pétrolier, 
et pour la manif de jeudi.

Au départ, nous étions une petite centaine de personnes à effectuer des barra-
ges filtrants aux entrées de la ville, comprenant de nombreux syndiqués à FO, 
le collectif de chômeurs et précaires « En marche contre l’injustice sociale », 
des libertaires et quelques étudiants. Puis nous avons entamé le blocage du 
dépôt pétrolier, situé sur le port de commerce de Brest. Dès lors, nous avons 
été rejoints pour ce blocage par des salariés, des cheminots de SUD Rail, des 
syndiqués de Solidaires, du SLB, de la CNT, des étudiants et des lycéens... Le 
groupe varie chaque matin entre 100 et 250 personnes pour mener ces piquets 
de grève mobiles.

Des participant-e-s aux piquets volants
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Par solidarité avec le mouvement 
des ouvriers de la raffinerie de Don-
ges contre la réforme des retraites, 
300 personnes se sont mobilisées 
ce midi sur le port de Saint-Na-
zaire pour empêcher l’arrivée d’un 
tanker pétrolier. Chargé de 10 000 

litres de gasoil, ce dernier devait 
ravitailler en carburant le dépôt de 
la SFDM de Donges, réquisitionné 
par les forces de l’ordre.
Les actions conjointes de l’Inter-
professionnelle syndicale, princi-
palement l’occupation des remor-

queurs maintenus à quai par les 
manifestants, ont forcé le navire 
à faire demi-tour dans sa zone de 
mouillage à 12h45.
La surprise a joué en leur faveur, 
car les policiers n’ont pu empêcher 
cette action.

La plate-forme logistique de Car-
bon-Blanc, dans la banlieue de 
Bordeaux, qui distribue des pro-
duits frais aux supermarchés Au-
chan de la région, est bloquée 
depuis cette nuit 3 heures. Aucun 
camion n’a pu entrer ni sortir de 
la journée ni de la nuit. Des rou-
lements ont eu lieu, permettant de 
maintenir entre 150  et 250  per-
sonnes en permanence sur place : 
travailleur-euse-s syndiqué-e-s 
ou non, étudiant-e-s, et individus 

autonomes. Les routiers immobi-
lisés à l’intérieur sont hostiles et 
ont appelé les flics quand certaines 
personnes ont cherché à dégonfler 
les pneus des poids lourds. Jusque-
là le pouvoir préfectoral a toléré le 
blocage, mais jusqu’à quand ?
À 18 heures, l’assemblée générale 
des bloqueur-euse-s a reconduit le 
blocage pour cette nuit jusqu’à de-
main midi au moins, heure du ras-
semblement devant la gare Saint-
Jean de Bordeaux. Des équipes 

sont prévues pour se relayer toute 
la nuit.
Ce blocage a été initié par une 
intersyndicale des unions locales, 
mais tend à s’organiser désormais 
autour de l’assemblée générale 
des personnes présentes, même si 
la modalité des prises de décision 
n’apparaît pas encore très claire-
ment pour tout le monde.
Le site a déjà été bloqué dans la 
nuit de dimanche à lundi. 

tanker en rade

21 oct. 

24 oct. 

18 oct. 

19 oct. 

Presse Océan

http://juralibertaire.over-blog.com

Jusqu’ici

Lundi 18, dès 6h30, un piquet de 
grève s’installe devant le dépôt 
SNCF d’Hellemmes, tout près de 
Lille. À 8h30, les gens s’en vont 
occuper les rails. Il y a principa-
lement des cheminots. Des lycéens 
venus les soutenir sont gazés ra-
pidement devant la gare. Les ma-

nifestants quittent les lieux vers 
10 heures. Deux personnes seront 
arrêtées un peu plus tard dans la 
journée, reconnues sur les photos. 
Ils passent devant le médiateur le 
22 novembre et risquent des Tra-
vaux d’intérêt général (TIG) pour 
l’occupation des rails.

Au même moment, des poubelles 
et des voitures prennent feu devant 
les lycées Baggio et Ferrer à Lille, 
Jean-Moulin et Baudelaire à Rou-
baix, ainsi qu’à Tourcoing. La poli-
ce intervient et arrête des lycéens.

Jusqu’ici

Mille manifestants le 12 oct., 1500 
le 19 ; Ploërmel (8000 hab.) sorti-
rait d’une longue léthargie politi-
que depuis 2006 et le CPE, selon 
Libération. Ouest-France pré-
fère oublier les mobilisations anti-
cléricales (la statue de Jean Paul ii 
trône depuis 2006), et contre les 
caméras installées en 2005 par 
l’UMP Anselin, réaménagées de-
puis par la PS Le Marre.
La voie express bloquée, les ly-
céen-e-s dans la rue, des cris ré-

clamant la grève générale, un blo-
cage en soutien aux exploité-e-s 
grévistes d’une station-service : ce 
mardi 19 oct. fut donc bien servi 
en actions, même encadrées par 
les syndicats. Pour ce qui est de 
l’œil des bleus, il se révèle plus 
discret, mais bien présent : pas 
de compagnie de CRS à Ploërmel 
ni de survol de drones, la flicaille 
ouvre et suit, laisse les lycéen-e-s 
chatouiller l’encadrement du ly-
cée catho, coller des autocollants 

dans le cortège… Le modernisme 
ploërmelais permet tout de même 
de prendre de la hauteur. Malgré 
l’annulation en 2008 de l’arrêté 
préfectoral autorisant Anselin à 
utiliser la vidéosurveillance, le 
« redéploiement » socialiste des 
21 caméras offre une belle vue sur 
les cortèges. Mais, promis, « au 
bout de huit jours, les images sont 
automatiquement détruites ». Ouf.

lyon * saint-nazaire * ploërmel * bordeaux * brest * rennes *lille* grenoble * jusqu’ici
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Des millions de personnes 
dans la rue. Des appels 
à la grève illimitée. Des 
ports bloqués depuis 

deux semaines. Des raffineries en 
grève annonçant une prochaine pé-
nurie de carburant. Des milliers de 
lycéens qui bloquent leurs lycées. 
Le ras-le-bol se généralise et le 
mouvement contre la réforme des 
retraites prend de l’importance. 
Partout se diffuse le sentiment que 
quelque chose est en train de se 
jouer.
Ce mouvement, nous en faisons 
partie, et nous sommes solidai-
res des personnes en lutte, contre 
la réforme des retraites, et contre 
l’exploitation en général. Il est lé-
gitime que des personnes qui ont 
travaillé toute leur vie refusent de 

rempiler pour deux années supplé-
mentaires. Ce refus est d’autant 
plus justifié qu’un partage des ri-
chesses détenues par quelques-uns 
pourrait permettre à tous d’avoir 
une vie et une retraite décentes.
Pour autant, une grande partie du 
discours tenu aujourd’hui par la 
gauche et par les opposants à la ré-
forme des retraites nous semble au 
mieux une impasse, au pire claire-
ment dangereuse. En effet, il n’y a 
pas de lutte possible contre la ré-
forme des retraites sans refuser la 
robotisation de nos vies, et sans sor-
tir du dogme de la croissance et de 
l’emploi à tout prix. Ce n’est qu’en 
prenant ces critiques en compte 
qu’un mouvement peut émerger 
avec de vraies perspectives.

Quand les robots rendent 
l'humain inutile...
Depuis plusieurs dizaines d’an-
nées, les machines et les ordina-
teurs suppriment massivement le 
travail humain. Grâce aux progrès 
de la science et de la technologie, 
et notamment au concours des la-
boratoires grenoblois de l’INRIA 
au CEA-Minatec, en passant par 
STMicroelectronics et IBM, l’ac-
cumulation de profit exige moins 
d’humains à exploiter qu’avant. 
Plus performants, les robots ont 
aussi l’immense avantage de ne 
pas faire grève, et de ne pas avoir 
besoin de retraite. L’exposition à la 
gloire de Vaucanson et de l’homme 
artificiel, qui se tient au Musée 
dauphinois jusqu’au 31 décembre, 
est là pour nous le faire savoir, qui 
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lyon * Marseille * Angers * Nantes * grenoble * lille * rennes * dijon* grenoble * jusqu’ici

pose notamment la question « Pourquoi faut-il rempla-
cer l’homme par des machines ? »
Le capitalisme ne peut plus créer assez d’emplois pour 
tous. Après les ouvriers et les employés (de La Poste, 
de la SNCF, des magasins ou des banques), c’est aux 
enseignants de devenir obsolètes. L’école, elle aussi, 
devient numérique, pour le plus grand bénéfice des 
multinationales de l’informatique, et tant pis pour 
l’éducation, et pour la santé mentale des enfants. Il 
n’est pas jusque dans les services à la personne où les 
hommes ne soient remplacés par des robots. En Isère, 
le programme Empatic offre aux personnes âgées un 
suivi par la machine : plus besoin de présence hu-
maine grâce aux capteurs électroniques. Vivement la 
retraite !

... se faire exploiter devient 
un « privilège »
Les robots nous remplacent, donc. Le problème, c’est 
que nous restons tous plus ou moins contraints de tra-
vailler. Sans travail, pas de salaire, et le frigo reste 
vide. Tous les humains mis au rebut par les machines 
n’auront pas assez cotisé pour prétendre à la retraite. 
Nous en sommes arrivés au stade où pouvoir vendre 
sa force de travail à une entreprise est devenu un pri-
vilège. Mais quel privilège ? Les emplois que crée en-
core péniblement le capitalisme sont de plus en plus 
vides, et déconnectés de nos besoins fondamentaux, 
les travailleurs réduits à n’être que les auxiliaires des 
ordinateurs, des rouages au sein de la machinerie in-
dustrielle. Les gains de productivité devant sans cesse 
augmenter, les personnes qui travaillent doivent tra-
vailler toujours plus, toujours plus vite, de manière 
toujours plus efficace. 
Exclus et inutiles, ou exploités et pressurés. Voilà à 
quoi nous sommes réduits. Il n’y a pas de solution au 
problème des retraites ou du chômage sans sortie du 
capitalisme et de la société industrielle. Combien de 
temps pensez-vous que ce système s’encombrera d’une 
main-d’œuvre inutile ? 

La solidarité ne repose pas 
sur la croissance !
Pour justifier la réforme des retraites, la droite nous 
explique : « Il y a aujourd’hui moins de travailleurs ac-
tifs, et plus de personnes inactives. Il est donc normal 
de travailler plus longtemps pour payer les retraites. » 
Ce à quoi les économistes de la gauche et de l’extrême 
gauche rétorquent : « Même avec une croissance infé-
rieure à 2 %, le produit intérieur brut aura doublé d’ici 
à quarante ans, on pourra donc en consacrer une part 
plus importante au financement des retraites, sans ef-
fort financier supplémentaire de la part des salariés. »
Pour la gauche, le problème est donc uniquement un 
problème de répartition des fruits (pourris) de la crois-
sance. Comme si les retraites, et donc la solidarité 
humaine, reposaient sur la croissance économique. Il 

faut en finir avec l’idéologie de la croissance. Compter 
sur un doublement de la production d’ici à quarante 
ans est une aberration. Notre environnement ne sur-
vivrait pas à un tel désastre écologique. Sans compter 
la dégradation de la vie en société. Car, produire plus, 
c’est produire toujours plus d’ordinateurs, de télévi-
sions à écran plat, de téléphones portables, et autres 
gadgets high-tech qui abrutissent, individualisent et 
finissent par détruire toute relation véritable entre 
nous. (Et vous, combien d’amis virtuels avez-vous sur 
Facebook ?)

Il y a des sots métiers 
Le second argument de la gauche contre la réforme 
des retraites, consiste à refuser l’allongement de la 
durée de cotisation parce qu’il serait un frein à l’em-
ploi des jeunes. Quels emplois ? Des emplois qui ré-
pondent à quels besoins ? Aucune importance. Ce qui 
compte, c’est de leur trouver un emploi.
Il faut sortir de cette logique de l’emploi à tout prix. 
D’abord parce qu’il n’y a plus de travail pour tous (voir 
plus haut). Ensuite, parce que cela revient à défendre 
des emplois qui nuisent au reste de la société. Il n’y 
a pas de honte à ne pas avoir de « travail » au sens où 
l’entend cette société, c’est-à-dire un travail que l’on 
ne fait que pour l’argent, sans aucune considération 
pour son contenu et pour ses conséquences.
Il est plus digne de ne pas travailler, plutôt que d’être 
banquier, militaire, chercheur dans les nanos ou jour-
naliste au daubé. Pour autant, nous ne voulons pas 
passer notre vie à ne rien faire. Nous voulons un tra-
vail choisi, épanouissant, que nous jugeons utile et 
déconnecté des logiques économiques. Nous préférons 
alors parler d’activité.

Par où commencer ?
Dans un premier temps, s’organiser à la base 
pour obtenir le retrait de la réforme. Se défier 
des centrales syndicales qui nous lâcheront dès 
qu’elles en auront l’occasion, et des socialistes, 
qui ne retireront pas la réforme s’ils sont élus en 
2012. Cesser les journées d’action ponctuelles, 
pour construire un mouvement solide et continu. 
Paralyser les centres économiques, scientifiques 
et politiques. Profiter de ces luttes pour nous ren-
contrer, discuter, échanger. Prendre le temps de 
réfléchir et de construire des solidarités. Nous 
organiser enfin pour empêcher tout retour à la 
normale. Fermer les usines et les labos qui nous 
nuisent. Produire collectivement ce dont nous 
avons besoin pour vivre, sans le concours de la 
machinerie industrielle. 
Rendre inutile ce système qui nous rend inutiles.
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Mollo. Vendredi 22 oc-
tobre au matin, au dé-
pôt de bus des Lilas, 
le dépôt « Floréal » 

de la RATP. Nous sommes un peu 
plus d’une trentaine, venant des 
AG interpro de Bagnolet ou de 
Montreuil. Des enseignants, des 
agents communaux, des chômeurs, 
des syndiqués et des non-syndi-
qués. Dès 5h du mat’, nous som-
mes là, à diffuser des tracts auprès 
des chauffeurs, les invitant à re-
joindre la grève. Les bus passent 
la grande grille, ralentissent ; la fe-
nêtre s’ouvre, on discute avec eux ; 
derrière, notre chorale improvise 
des slogans (« Chauffeur, des-
cend du bus, si tu ne veux pas 
travailler plus », sur un air un 
peu reggaeton, « Chauffeur-ma-
chiniste, rejoins les bloqueurs 
grévistes » sur un air plus martial, 
« Chauffeur, si t’es champion, 
dépose, dépose, dépose tes jours 
de grève »). Petit à petit, à mesure 
que les slogans s’égayent, on prend 
de plus en plus de place devant 
la grille, les chauffeurs s’arrêtent 
de plus en plus longtemps, pour 
écouter un appel à la grève qu’ils 
connaissent déjà par cœur. Une 
file de bus se fait jusqu’à la sortie 
du dépôt, tout est ralenti : on offre 
aux chauffeurs l’occasion d’y al-
ler mollo, avec pour résultat que 
le trafic est perturbé pendant une 
partie de la matinée.

Responsabilisation ? 
Réunion-bilan vers huit heures et 
demie après que le dernier bus est 
sorti. On est accueilli dans le local 
intersyndical aux allures de ves-
tiaire. Un machiniste de la CGT, 

en grève depuis le début, nous re-
mercie de notre aide, de l’effet que 
ça fera sûrement sur les conduc-
teurs. Dans ce dépôt très mobilisé 
en 1995, l’ambiance n’est pas des 
plus combatives en ce moment. Il 
y a, pêle-mêle : ces tracts de l’Unsa 
qui disent que la réforme des re-
traites ne concerne pas la RATP, 
les nouveaux entrants dans la boîte 
qui ne sont pas sur le même statut 
que les anciens et font ce job sans 
penser qu’ils feront carrière...
Tout le monde est conscient du 
petit jeu de ce matin, où la diff’ 
s’est transformée en barrage filtrant 
avec l’accord tacite des conduc-
teurs. Des voix des AG interpros 
sont là pour dire que, s’il s’était 
agi de bloquer, beaucoup plus de 
monde serait venu ce matin. Et de 
rappeler que les transports en com-
mun sont aussi les nôtres, que leur 
blocage ne devrait pas seulement 
dépendre des conducteurs. Mais, 
dans le dépôt, dit-on, on préfére-
rait que ce soit porté par les agents 
RATP, que ce soit eux, surtout, qui 
soient à l’initiative autour de leur 
outil de travail. « Il faut qu’ils 
se responsabilisent et prennent 
part au mouvement », nous dit 
un syndicaliste de la RATP.

Minoritarisme
Dans cette petite réunion aux auro-
res, c’est ce qu’on entend dans le 
mot d’ordre « blocage de l’éco-
nomie » qui fait problème. Pas de 
doute — alors que s’opèrent des 
blocages de raffineries —  qu’il 
s’agit pour tous d’un mélange de 
grèves diverses et d’actions de 
blocages de flux. Reste que, pour 
beaucoup, la grève bloquante est 

la stratégie-reine, en tant qu’elle 
permet d’associer à la fois impli-
cation des travailleurs eux-mêmes, 
légalité et efficacité. Le blocage, 
« de l’extérieur », a toujours l’air 
de relever de l’opération « coup de 
poing », de l’action minoritaire qui 
oublie que chacun peut être « su-
jet » de la lutte. Le mot d’ordre de 
blocage, comme tel, semble faire 
l’impasse sur la volonté de ceux qui 
tiennent eux-mêmes les outils de 
travail, comme s’ils n’étaient qu’un 
rouage parmi d’autres de l’écono-
mie. Et, d’une certaine façon, ça 
peut sembler réaliste, quand on 
écoute bien ceux qui disent leur 
impossibilité à faire grève, leur 
obligation de rester là, comme des 
robots. Mais ce que dit cette action 
matinale, c’est qu’à la différence 
de la grève, le blocage peut se pen-
ser davantage ensemble, comme 
mélange d’action des salariés eux-
mêmes et de bloqueurs de l’exté-
rieur, en insistant, pour le coup, 
sur la « responsabilité de tous », et 
notamment des usagers. à l’heure 
du sentiment d’être « tous robots » 
— qui n’est pas étranger aux ten-
tatives d’empêchement de réali-
ser toute grève bloquante (service 
minimum, précarité, faiblesse des 
collectifs de travail) — le blocage 
s’offre alors à nous pour partir de 
cette fragilité afin de construire un 
mouvement fort, plus transversal. 
Le mot d’ordre de blocage, alors, a 
ce mérite de poser une question à 
tous en partant d’une condition lar-
gement commune, ce que l’appel à 
la grève ne fait plus. 

Fran, chômeur participant 
à l’AG interpro de Montreuil
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Une banderole agrafée sur la faça-
de de l’ex-DDE annonce une grève 
reconductible, et, si on y passe 
vers le coup de midi, on peut aper-
cevoir les barbecues des grévistes 
dans la cour : les services de l’ex-
Équipement (répartis à la DDT, à 
la DREAL, à la DIR et au Conseil 
général) sont en grève depuis 
mardi 12 octobre. Sur les presque 
200 personnes de la première as-
semblée générale, on compte aussi 

bien des agents de travaux aguerris 
à ce genre de mouvement que des 
ingénieurs ou des gens des bureaux 
pour qui c’est la première grève, 
voire la première manif !
Chaque matin, l’AG des grévistes 
s’installe dans la grande salle de 
réunion, quitte à virer le comité 
de direction, et discute des actions 
à mener pour bloquer l’économie, 
histoire que la grève ne soit pas 
que le sacrifice d’une journée de 

salaire. Barrage filtrant sur la ro-
cade, participation à la tentative de 
péage gratuit le mercredi, blocage 
de la place du trente octobre le jeu-
di avec les lycéen-nes et diffusion 
de tracts en centre-ville le jeudi... 
L’AG essaie aussi de se coordonner 
avec les autres secteurs en lutte, 
en envoyant des gens faire le tour 
des piquets.

lens * Marseille * amiens * Nantes * bagnolet * lille * rennes * dijon* grenoble * jusqu’ici

 http://www.brassicanigra.org/

http://juralibertaire.over-blog.com

Lundi 25  octobre à 4h du matin 
plus de 200  résistants sociaux 
s’étaient donné rendez-vous, pour 
le blocage des ronds-points d’accès 
au site de la Française de Méca-
nique de Douvrin. La FM, filiale 
à 50-50 des groupes Renault et 
Peugeot, compte encore, malgré la 
suppression de 3000 emplois, tou-
jours plus de 3000 salariés. Le site 
occupe une zone industrielle de 
150 hectares et construit à peu de 
chose près un vingtième (5 %) des 
moteurs automobiles de la planète ; 
500 à 600 camions sortent de cette 
grosse unité de production tous les 
jours. (…) L’embouteillage des ca-
mions à l’extérieur et à l’intérieur 
du site offrait un spectacle rare et 

splendide, celui de la coupure des 
flux tendus par la suppression des 
stocks tampons depuis les années 
1980. En aval, les usines Renault 
et Peugeot, privées de moteurs, 
sont touchées. (…)
Apparue le 14 octobre à l’initiative 
de la CGT, de FO et de SUD, l’AG 
interpro de Lens a depuis organisé 
tous les jours à partir du 15, à l’ex-
ception du dimanche 24, un à deux 
blocages par jour dès 4 à 5 heures 
le matin, interrompant notamment 
les livraisons de plusieurs super-
marchés, toujours à partir de l’idée 
que pour faire mal au capital, une 
méthode simple et efficace consiste 
à interrompre ses flux d’approvi-
sionnement. À l’époque du stock-

zéro, le blocage depuis l’extérieur 
est la forme moderne de la riposte 
du facteur travail et des popula-
tions touchées par le néo-libéralis-
me contre l’oppression capitaliste.
Les participants à l’AG sont très 
conscients de l’importance histo-
rique des opérations de blocage. 
Comme le disait devant les grilles 
de la Française de Mécanique un 
ouvrier en retraite enthousiasmé 
par l’opération : « C’est incroya-
ble, nous on avait l’habitude 
de bloquer notre boîte, et là on 
vient bloquer de l’extérieur la 
FM ! On compte les camions, et 
on attend que les ouvriers qu’on 
a laissé entrer ressortent pour 
nous rejoindre. »

25 oct.

19 oct.

Il aura fallu les lacrymos et les ma-
traques pour disperser le miracle, 
la foule, l’élan de solidarité avec 
les ouvriers de la Zone industrielle 
d’Amiens-Nord. Presque 48h qu’ils 
tenaient « la Zone ». Pas un camion 
ne passait. Et dans le Courrier 
Picard, le Medef local grondait : 
« Les entreprises souffrent, notam-
ment à Amiens-Nord, où le blocage 
de la zone industrielle a des réper-
cussions directes sur l’activité, se 

plaint-il. Certaines sociétés ne peu-
vent plus assurer leurs livraisons 
convenablement… » Ce jeudi soir, 
le préfet ordonnait l’évacuation 
des grévistes. Mais, en une heure 
de temps, les effectifs sur place 
passaient d’une soixantaine à deux 
bonnes centaines de bonshommes. 
Cheminots, étudiants, agents muni-
cipaux, enseignants, élus, etc. Tous 
avaient chaussé leurs godillots, 
enfourché leurs vélos, conduit leur 

véhicule jusque là-haut, pour les 
soutenir. La plupart n’y avaient 
jamais mis les pieds. « Du ja-
mais-vu ! », parole de cégétiste. 
Après quatre heures de lutte, on a 
lâché la Zone. On a reculé, mais 
on a gagné, néanmoins, une ba-
taille : celle de la solidarité. Et, à 
coup sûr, la semaine prochaine, on 
va remettre ça !

22 oct. 

Fakir
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Les raffineries ont donné le 
ton : le blocage économi-
que et la grève avec occu-
pation sont les moyens les 

plus efficaces pour effectuer une 
pression économique sur la politi-
que du capital. Celle-ci s’affichant 
comme la raison économique, une 
soi-disant impossibilité de pouvoir 
prendre une autre voie que celle 
de la fin du système de mutuali-
sation, déjà bien abîmé. À la lutte 
des classes à désormais été associé 
le blocage de la production, sans 
que celui-ci soit simplement sus-
pendu à la grève, démontrant de 
façon énergique la capacité de nui-
sance que chacun peut avoir. C’est 
la place de cette évidence qui a 
surpris dans ce mouvement : les 
désaccords entretenus depuis long-
temps, qui autrefois dessinaient 
une ligne de partage, se sont am-
plement déplacés. Cette ligne de 
partage s’est déplacée tant au sein 
des organisations politiques ou 
syndicales qu’entre ces derniers 
et certains étudiants où chômeurs 
et précaires organisés en marge de 
celles-ci. Tout automobiliste est 
désormais susceptible d’affirmer sa 
solidarité avec le mouvement
à Rennes, avant même que la 
grève reconductible ait commen-
cé, la volonté de visibiliser ceux 
qui aspiraient à un mouvement 
de grève réelle s’est amorcée par 
la construction d’« intersyndicales 
bis » qui ouvraient, avec des syn-
dicalistes de SUD, les mouvements 
des chômeurs et précaires de Ren-
nes, et les militants indépendan-
tistes, l’organisation de blocage 
de galeries marchandes à chaque 
appel de journées nationales. La 
participation à ces actions a crû 

au fur et à mesure de l’avancée du 
mouvement, attisant une attente à 
l’égard de ce type d’événements. 
Elle a contribué à conjurer l’im-
puissance suscitée par les grandes 
manifestations qui s’en tenaient à 
un simple défilé et à construire des 
initiatives interprofessionnelles.
D’emblée, ce qui était autrefois les 
pratiques étudiantes est devenu 
une méthode commune. Des syn-
diqués ont pris la parole lors des 
assemblées générales de Rennes 2, 
rendant la question du blocage de 
l’université intrinsèquement liée à 
la nécessité d’allonger la facture 
économique de la grève en cours. 
La capacité des étudiants à ve-
nir, au côté des salariés, occuper 
et rendre plus efficace les grèves 
déjà présentes n’a pas pris la forme 
d’une réserve de troupes pour me-
ner la lutte. La chose était vite éta-
blie que ce qui permettrait au mou-
vement de prendre de l’ampleur, ce 
serait précisément cette alliance 
salariés-étudiants-chômeurs. Rare-
ment les étudiants n’ont été autant 
attendus, et chaque gréviste ren-
contré demandait où en était la 
mobilisation sur la fac. à cette idée 
que l’entrée en scène des étudiants 
était une clef du mouvement, en ce 
qu’elle déborderait les cadres pré-
vus de la mobilisation, s’ajoute une 
autre nécessité, celle de l’arrivée 
des lycéens
Ils se sont vite mobilisés, bloquant 
leurs lycées et parvenant à être 
jusqu’à 7000 dans des manifesta-
tions énergiques au pas rapide qui 
envahissent au son de « grève gé-
nérale » supermarchés et rocades. 
À chaque manifestation s’organise 
une assemblée générale qui décide 
de sa cible. Mais il est dommage 

que, à Rennes, les syndicats ly-
céens soient les plus mous aux 
actions, il semblerait que leur par-
ticipation au NPA n’encourage pas 
la liaison. Ce sont toujours les non-
syndiqués qui permettent que ces 
actions aient lieu. À croire qu’il y a 
une distorsion entre les secteurs où 
l’on se mobilise volontiers et ceux 
qui organisent la mobilisation. 
Depuis plus de 10 jours, les gré-
vistes engagés dans le bras de fer 
sonnent le tocsin à 4h30 tous les 
matins, construisant le front social 
dans la guerre économique. Ce 
sont ainsi plusieurs centaines de 
chômeurs, de salariés, d’étudiants, 
de lycéens qui se retrouvent pour 
bloquer les dépôts de carburants, 
les routes, les plate-formes de dis-
tributions alimentaires, etc. 
Le blocage du dépôt de bus fut 
parmi nos plus grandes réussites. 
Entravée dès 5h, l’entrée du dépôt 
s’était transformée en feu de camp 
autour duquel on parlait avec fou-
gue de tout ce qui se passait dans 
la région, alors même qu’il était 
difficile de savoir vraiment com-
bien les initiatives étaient mul-
tiples et venaient de nombreux 
endroits. De nombreux salariés, 
bien que n’étant pas en grève, ob-
servaient notre action d’un regard 
bienveillant, fournissant abondam-
ment le café nécessaire.
Les poulets arrivent tout de même 
à 10 heures pour restaurer l’ordre 
puisque aucun bus ne circule. Nos 
amis conducteurs se mettent de-
vant les personnes composant le 
piquet de grève pour les protéger. 
Voilà que les poulets décervelés 
gazent et matraquent allégrement 
cette première ligne. Nous som-
mes boutés hors du dépôt, et les 
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conducteurs se mettent immédia-
tement en grève sauvage, posant 
arrêt-maladie et RTT (les préavis 
étant devenus obligatoires depuis 
la loi-cadre sur le droit de grève de 
2007). Dès l’aube, nous revenons 
sur place et restons jusqu’à 18 heu-
res sans encombre avec les poulets. 
L’insistance du patron du dépôt de 
bus ne suffisant manifestement pas 
à décider la préfecture résignée. 
Le maire de Rennes lui-même fait 
appel au préfet pour faire envoyer 
ses troupes, sans suites. Nous par-
tons en cortège laissant des barri-
cades enflammées et sans avoir vu 
un poulet. Hélas, les conducteurs 
n’ont pas reconduit la grève mais, 
sur notre piquet, nombreux sont les 
syndicalistes à nous avoir soutenus. 
Nous avons organisé sur place l’ac-
tion du lendemain avec les routiers 
cegétistes, qui avaient eux-mêmes 
fait de nombreux piquets dans la 
matinée.
Les actions communes entre les 
syndicats et organisations sont une 
entrave très nette à l’intervention 
policière systématique. 
Cependant, les formes de liaisons 
qui peuvent apparaître dans les 
actions ne permettent pas d’être 
incontournable pour les bureau-

craties syndicales locales. Elles 
pourraient fort bien s’entendre en-
tre elles, méprisant l’avis de ceux 
qui organisent les piquets de grève 
chaque jour. C’est pourquoi nous 
avons mis en place des assemblées 
générales interprofessionnelles tous 
les soirs pour permettre à tout un 
chacun d’avoir voix au mouvement 
sans être suspendu aux accords 
entre centrales syndicales et partis 
politiques. Cette structure de base 
du mouvement est une structure 
d’auto-organisation et d’autonomi-
sation de la lutte qui cherche à en-
courager le processus démocrati-
que en cours. Ainsi, se mettent en 
place des commissions tracts, des 
commissions liaisons avec les pay-
sans et autres, barricades, radios et 
la liste n’est pas exhaustive. L’AGI 
(Assemblée Générale Interprofes-

sionnelle) éprouve la participation 
de différents secteurs (mais, il est 
vrai, principalement ceux du pu-
blic) et de différents syndicats. Elle 
contribuera, nous espérons, à éten-
dre la grève et à mettre en place 
des solidarités effectives contre la 
répression du mouvement, qu’elle 
soit patronale ou policière.

Ce matin à Rouen, rendez-vous 
était donné à 2h30 devant le MIN 
(Marché d’intérêt national). Une 
soixantaine de personnes se sont 
retrouvées (majoritairement des 
étudiants, mais aussi des routiers, 
cheminots, enseignants, chô-
meurs, employés) et ont entrepris 
d’en bloquer les accès avec des 
tas de pneus et de palettes. (…) 
Les fumées des pneus enflammés 
auraient aussi perturbé la circula-
tion au Mont Riboudet.
Dès le départ, ce blocage avait été 
décidé comme étant mobile. Au 
bout de 2  heures, les bloqueurs 
ont donc levé le camp, suivis par 

plusieurs voitures de police. Des-
tination : Darnétal, où se trouve le 
dépôt de bus de la TCAR.
Les grévistes se sont répartis sur 
les deux entrées du dépôt. L’inté-
gralité du trafic des bus et trams 
a été stoppé. Les conducteurs, qui 
ne pouvaient prendre la route, sont 
allés saluer chaleureusement les 
bloqueurs. (…) À 9  heures, une 
partie des grévistes étant partie à 
leurs AG, le blocage a été levé.
Pendant ce temps, comme tous les 
matins à 6 heures, plusieurs dizai-
nes de personnes s’étaient donné 
rendez-vous devant le dépôt pétro-
lier « Rubis » à Grand-Quevilly.

Depuis ce week-end les gardes 
mobiles campent devant l’entrée. 
Il faut dire que l’accès au dépôt 
est devenu stratégique : de nom-
breuses stations-service de la ré-
gion sont fermées, et le Rubis a été 
alimenté récemment, par bateau, 
avec du pétrole raffiné importé de 
l’étranger.
Le blocage a été avorté aujourd’hui 
devant la forte présence policière, 
mais ce n’est que partie remise. 
Les bloqueurs en ont d’ailleurs 
profité pour aller bloquer le pont 
Flaubert.

25 oct. 

http://nantes.indymedia.org/

Anna, du Mouvement 
des chômeurs et précaires 

en lutte, le 25 octobre 2010,.

rennes * saint-nazaire * Nantes * bordeaux * rouen * rennes * lille * grenoble * jusqu’ici
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Cinq heures du mat’, mer-
de : y’a deux entrées ! 
Pas grave, le dépôt de 
palettes à l’entrée de la 

zone industrielle fournit de quoi 
alimenter jusqu’au jour deux feux 
devant les grilles de la Sopitra, une 
boîte de transport livrant la grande 
distribution. 480 chauffeurs, plutôt 
souriants de se voir coincés au dé-
pôt. « On rentre juste mettre le 
disque en route dans le camion. 
On est super fliqués. » La poin-
teuse est dans la cabine. Le chef 
de quai ne s’affole pas : « Je pré-
viens le patron. » 

Parmi la centaine de bloqueurs, 
beaucoup de femmes, instits, sa-
lariées de l’assurance-maladie, 
étudiants, un chauffeur d’une autre 
boîte de transport, un infirmier psy, 
des gens du nettoyage. Membres de 
FO ou de rien, CGT, CNT ou Sud. 

Le slogan de la boîte, c’est « l’en-
tente efficace ». Tout le monde 
se marre. On craint la porte déro-
bée : « On s’est déjà fait avoir au 
marché de gros la semaine der-
nière. » 
Le contact avec les camionneurs 
s’établit facilement : « Ici le pa-
tron tutoie tout le monde, mais 
la négociation annuelle obliga-
toire est au point mort depuis 
deux ans. On a des problèmes 
internes d’heures supplémen-
taires à 150 % que la boîte re-
fuse de nous payer depuis mars. 
Certains en ont trois cents en 
attente... » Autour du feu de pa-
lettes, c’est la veillée des coups 
de gueule : « Les heures à 150 % 
c’est les plus pénibles, celles 
qu’on fait au-dessus de notre 
contrat à 195  heures. » / « Le 
patron veut la plus grande flexi-
bilité pour lui : l’été quand il y a 
plein de boulot, faudrait qu’on 
fasse un max d’heures, l’hiver, 
qu’on reste chez nous. » / « À 
45 ans, j’ai déjà le dos foutu. 
On n’ira pas jusqu’à 67 ans, on 
sera mort avant. » / « Le patron 
nous serine que l’entreprise en 
peut pas nous payer ces heu-
res. Pff... Dix ans que je suis là. 
Toujours la même chanson. » / 
« La dernière prime, c’était il y 
a quatre ans. »
La retraite ? « C’est fait pour en 
profiter, en bonne santé », rap-
pelle une instit en apportant des 
croissants, le visage à moitié éclai-
ré par le brasier. Avant que l’huis-
sier vienne constater que les ca-
mions sont scotchés dans la cour, 
un employé zélé prend quantité de 
photos. Figure du mouchard et du 
lèche-cul. Le patron vient mena-

cer le piquet : « Pénalement, pé-
nalement... Référé ce matin... » 
Le délégué syndical CGT lui tient 
tête : « Arrêtez avec votre “péna-
lement” : vous respectez même 
pas la loi ! Et pénalisés, on l’est 
depuis sept mois. » Le piquet 
prend le relais : « Z’êtes bouché 
à l’émeri 1 ou quoi ? » lâche un 
gars en canadienne. « Ah ! res-
tez poli ! », postillonne le patron, 
fumasse qu’on lui tienne tête. « À 
l’émeri, c’est pas une insulte, et 
boucher c’est un métier comme 
un autre... », lui souffle un ma-
nifestant, goguenard. Pour rester 
dans le ton du matin, le patron bat 
en retraite. 
Il est 8  heures. Ralentis, les ca-
mions desservant la zone industriel-
le klaxonnent en soutien. Certains 
ont déjà des tracts dans la cabine. 
Pas la moindre animosité. Les sa-
lariés de la Sopitra sont sortis sur 
le trottoir. Votent la grève sous les 
étoiles et les applaudissements.
La matinée aura eu ses deux sur-
prises : un gendarme philosophe 
parlant droits de l’homme, dénon-
çant « la pub qui nous a rendus 
schizophrènes », parlant de son 
voyage à Cuba, citant Marx et 
Hegel. Un pandore en partance de 
la maison. L’autre bizarrerie, c’est 
un des deux patrons de la boîte 
venu haranguer ses gars pour les 
pousser à reprendre, menaçant de 
représailles, finalement entouré de 
près, un autocollant « grève gé-
nérale » dans le dos à son insu, 
claironnant : « Moi aussi je me 
suis amusé quand j’étais étu-
diant. J’ai même fait 68 à la fac 
de Nantes. » Entre le gendarme 
de gauche et le patron gauchiste 
repenti, on est vernis. 

1/ L’émeri est une roche composée de spinelle et de corin-
don finement cristallisés. Une bouteille bouchée à l’émeri est 

hermétique. D’où l’idée d’une personne « bouchée à l’émeri », 
pour une personne très fermée. (source Wikipédia).

Nicolas de La Casinière - La lettre à Lulu
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Plusieurs manifestations à 
plus de 10 000, des lycées 
bloqués sur trois semai-
nes, des débrayages pré-

coces et des grèves reconductibles 
qui s’enchaînent dans l’éducation. 
Une gare bloquée, une préfec-
ture et un commissariat assiégés. 
Il se passe quelque chose à Alès. 
Une unité qu’on attendait de lon-
gue date, une détermination à ne 
pas perdre, cette fois ; « pas cette 
fois », parce qu’on ne s’en remet-
trait pas. Alors, tout a plus de goût, 
et plus d’intensité. Des premières 
manifs convenues aux dernières 
qui finissent en blocages, sous les 
gaz, aux sons des tambours de rue 
et des cris.
Pourtant, tout était en place pour 
la mélasse d’époque : une ville la-
boratoire de l’UMP, un maire bru-
tal et clientéliste, la réindustria-
lisation ratée, mais claironnante 
d’un vieux bassin minier, une 
rénovation urbaine carcérale en-
cadrée par la police, financée par 
tous ceux qui « investissent pour 
votre avenir » dans le silence des 
habitants. Ça fait longtemps qu’on 
se taisait, ici, qu’on voulait rester 
« crédibles », qu’on encaissait. Et 
les jeunes ont morflé – débarqués 
dans ces vieilles villes ouvrières, 
maquillées en zones commerciales 
comme des vieilles bourgeoises.
Mais il a fallu cette réforme de 
vieux. Ce consensus-là, pour qu’on 

s’autorise à s’engouffrer ensemble. 
Ça a bien coincé un peu, mais c’est 
parti. « Comme jamais depuis 
quinze ans », jamais depuis « les 
grèves de mineurs de 1981 ». 
Ici pourtant, pas d’étudiants, pas 
de dockers, pas d’axes routiers ni 
de frontière à bloquer. D’autres 
mélanges. Les Cévennes et les 
« Cévennes ». Les Cévennes, leur 
histoire revêche, leurs cami-
sards, leurs « néoruraux » et leurs 
« nés-au-pays », leurs révoltes et 
leurs expériences collectives. Ces 
vieilles Cévennes farouches.
Mais les « Cévennes », c’est aussi 
le nom d’un « quartier » d’Alès, re-
légué après le Grabieux, ses rues 
aux noms de montagnes, ses tours, 
ses jeunes au sang chaud et son 
désert éducatif. Un quartier qui 
signe « CVN en force » jusqu’au 
centre-ville. Ces deux territoires 
en révolte se mêlent dans le lycée 
géant. Ils se toisaient souvent, et se 
sont appris dans la cour et dans les 
luttes anti-CPE. Deux Cévennes 
qui ont su mélanger la capacité à 
camper sous la pluie et la mobilité 
dans l’action, leurs cultures politi-
ques, leurs fraîcheurs et leurs téna-
cités. Et qui se sont poussées l’une 
l’autre (on dit « engrainées », ici). 
C’est de ces deux Cévennes que 
sont venus les premiers blocages 
du lycée, alors que les adultes res-
taient tétanisés, les pieds englués 
dans leurs désillusions. C’est de ce 

mélange que sont parties les pre-
mières manifestations ; et les visa-
ges, sur les barricades du blocus, 
témoignent de cette mixité-là.
Finalement, la vieille CGT a décidé 
d’installer une grosse tente, devant 
ce blocus, sur le rond-point, juste 
sous la caméra de vidéosurveillan-
ce, et tous ont démarré : les profs, 
les métallos, les cheminots, ceux 
de France Télécom… Ils se sont 
rassemblés là, tous les jours, pour 
s’attaquer à ce qui reste de cibles 
ici : les cités géantes des services 
publics bâties pour pallier la dé-
sindustrialisation des années 1980 
et pour garder le bassin sous per-
fusion (la cité scolaire, les impôts, 
l’hôpital), et les zones commercia-
les démesurées qui ont poussé de-
puis vingt ans sur les salaires des 
fonctionnaires qu’on « dégraisse » 
aujourd’hui.
Aux cris de « ça suffit », « y en 
a marre », les usines, les écoles, 
les hôpitaux et les villages se sont 
alors vidés dans des manifestations 
de masse, bien au-delà de la CGT 
et de la FSU, bien au-delà de la ré-
forme des retraites. Lycéens, che-
minots et pompiers se sont réunis 
dans des assauts communs, avec 
des complicités évidentes, cette 
fois.
Cette fois, enfin, et quoi qu’il ar-
rive demain, on n’est pas prêts de 
l’oublier.

Mokhtar Rodriguez
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Je n’ai jamais fait de pri-
son, mais j’ai déjà pas mal 
travaillé. Le salariat, pour 
moi, c’est avant tout une 

privation de liberté, même si on y 
trouve parfois un semblant d’épa-
nouissement. Ça vous écarte d’un 
tas d’autres activités plus intéres-
santes. « J’ai l’impression que 
ça t’intéresserait pas mal de 
venir m’aider sur le journal. 
T’es disponible ? — Ben non, je 
travaille. Et le reste du temps, 
j’essaie de récupérer un peu. » 
De fait, il y a des périodes où c’est 
un peu moins dur, où l’énergie et 
les idées reviennent, et on arrive 
un peu à faire avec. Dans ces pé-
riodes-là, il faut anticiper, prendre 
beaucoup de notes, pour que les 
projets ne tombent pas à l’eau dé-
finitivement.
Pour moi, une grève, un mouve-
ment social, ça tombe à pic. C’est 
du temps qu’on dégage nous-mê-
mes, une brèche dans l’enferme-
ment du travail. Surtout quand il 
faut attendre cinq mois (plus pour 
certains) pour voir arriver le pre-
mier jour de congé, et plusieurs 
dizaines d’années pour une hypo-
thétique retraite, moment auquel 
on risque fort d’être définitivement 
ramolli. Là, c’est des lieux et des 

moments d’effervescence, de par-
tage, d’esquisses des mondes que 
nous devons construire.
Oui, ça tombe à pic. Malheureu-
sement, faire la grève, je ne peux 
pas, comme plein de gens qui ont 
un boulot précaire. Officiellement, 
j’en ai le droit. Officieusement, 
c’est autre chose. Parce que, si je 
fais grève une seule journée, je ne 
serai pas réembauché.
Vu comme je supporte mal d’être 
pris en otage par le travail (quand 
certains s’estiment pris en otage 
par les grèves), je devrais préfé-
rer être au chômage. C’est difficile 
pour plusieurs raisons : d’abord, 
toucher l’allocation de retour à 
l’emploi (ARE), à laquelle j’ai 
droit, est un vrai parcours du com-
battant. Les divers employeurs 
du secteur public pour lesquels 
j’ai travaillé se refilent sans arrêt 
la patate chaude, au point que je 
n’ai toujours pas pu être indemnisé 
pour mon chômage d’il y a un an. 
Le loyer a dû attendre (j’aurais pu 
me faire virer aussi). D’autre part, 
ça n’a pas empêché Pôle emploi de 
me fliquer copieusement, en m’en-
voyant parfois plusieurs convoca-
tions par semaine, et de me radier 
à la première occase. Le RSA ? 
Le même flicage, les mêmes em-

brouilles, mais c’est des miettes 
qu’on te donne. J’essaierai pas. 
Donc, il y a un truc qui se passe, 
qui a du sens, et je n’ai pas le 
temps. Les manifs du samedi ? Je 
dors ! Que faire alors ? Travailler 
lentement, d’abord. Quand les col-
lègues qui peuvent sont en grève 
(les jours officiels), il y a évidem-
ment plus de boulot. Eh ben, non. 
C’est pas un jour comme les autres 
et on va travailler tranquille, voilà. 
Je serai moins crevé ce soir. En-
suite, on a beau ne pas être là où 
ça chauffe, où les idées fusent, ne 
pas être témoin ou sujet d’une AG, 
d’une bataille dans la rue, mem-
bre d’une commission, on peut 
quand même tenter de s’informer, 
discuter un peu partout, relayer 
des informations, tenter d’établir 
des connexions, offrir ses idées. 
Et puis je dois dire un truc, en par-
ticulier aux étudiants. Je travaille 
à l’université. Pour vous, une fer-
meture administrative est une mise 
en échec, parce qu’elle vous prive 
d’un lieu d’organisation. Parfai-
tement d’accord. Mais, pour moi, 
c’est presque aussi bien qu’une 
occupation, parce que ça me li-
bérerait et me permettrait de vous 
rejoindre..

Arnaud Durond
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L’actualité est aux retrai-
tes. Hier, c’était les al-
locations familiales et 
la Sécurité sociale. De-

main, ça sera l’allocation-chômage. 
En nous postillonnant leurs caviar 
à la gueule, le gouvernement et le 
Medef justifient toutes ces réformes 
à coup de « crise économique » et 
de « déséquilibre démographique ». 
Nous vivons trop longtemps, nous 
sommes trop souvent malades, nous 
sommes trop nombreux à chômer et 
pas assez à cotiser. Bref, nous coû-
tons toujours trop cher. Par « réa-
lisme économique », il faudrait que 
chacun fasse un effort, se serre un 
peu plus la ceinture pour « sauver » 
les systèmes par répartition.
Faire passer l’âge de départ à la 
retraite de 60 à 62 ans, c’est dire : 
« Vous allez devoir travailler plus 
longtemps pour toucher une retrai-
te convenable ». Cette injonction 
au travail est un foutage de gueule. 
Une grande partie de ceux qui ar-
rivent à l’âge de la retraite est déjà 
sortie de l’emploi. Par épuisement, 
ras-le-bol, licenciement ou mala-
die. Dans un contexte de chômage 
structurel et de précarisation de 
l’emploi, la figure du travailleur 
garanti qui cotise à taux plein est 
devenue marginale. Précaires per-
manents, RMIstes de longue date, 
CDIstes à temps partiel, RSAstes 
fraîchement arrivés, sans-papiers, 
intérimaires depuis toujours, étu-
diants longue durée, jeunes dis-
qualifiés, nous sommes déjà très 
nombreux à être exclus du système 
de retraites actuel. Nous, nous ne 
cotiserons jamais assez.

Loin de vouloir sauver quoi que ce 
soit, cette réforme réduit toujours 
plus la possibilité d’une retraite à 
taux plein, voire d’une retraite tout 
court. Elle poursuit la destruction 
progressive du système par répar-
tition et son remplacement par 
des logiques de privatisation. Il ne 
reste à chacun qu’à investir comme 
un bon petit capitaliste dans l’im-
mobilier, des fonds de pension ou 
des assurances privées.
La « pédagogie » gouvernementale 
appliquée au « problème » des re-
traites est la même que celle appli-
quée au « problème » du chômage : 
nous serions tous individuellement 
responsables du déficit comptable, 
responsables de ne pas savoir nous 
adapter aux exigences du marché, 
de ne pas être prêts à nous vendre 
à n’importe quel prix, de ne pas 
nous comporter comme d’habiles 
petits autoentrepreneurs de nous-
mêmes, de ne pas participer à 
notre propre exploitation. Nous se-
rions tous responsables de la dette 
de l’Entreprise-France, et cette 
logique culpabilisante justifie de 
soumettre au chantage tout argent 
redistribué socialement.
Refuser la réforme des retraites, 
c’est commencer par dire : « Non, 
nous ne devons rien ! », « Pas 
question d’endosser le sauvetage 
de l’économie et d’un capitalisme 
en crise ! » C’est dire : « On ne veut 
pas travailler plus. »
Aujourd’hui, on parle de grève géné-
rale comme seul moyen de bloquer 
cette réforme des retraites, mais le 
débat se limite le plus souvent à la 
question des préavis syndicaux. De 

son côté, le gouvernement travaille 
à invisibiliser la grève : le service 
minimum la rend toujours plus 
inefficace. Et pour les précaires ? 
Quelle grève quand on travaille en 
intérim, quand le patron menace 
de ne pas renouveler notre CDD, 
quand on ne travaille jamais plus 
de six mois dans une même boite, 
quand on bosse au black, quand on 
ne pointe qu’à Pôle emploi ?
Que nous ayons un espace de tra-
vail ou pas, nous pouvons nous 
organiser de manière transversale 
au-delà des corporations ou des 
statuts. Il faut que s’inventent des 
nouvelles formes de grève. Bloquer 
un Pôle emploi avec des sans-pa-
piers, occuper un lycée avec des 
retraités et une maison de retraite 
avec des collégiens, débrayer une 
assurance privée avec des vacatai-
res du public, faire un piquet avec 
des coursiers, investir un centre 
d’impôt avec des non-solvables, 
réquisitionner les marchandises 
d’un Monoprix avec des vendeurs à 
la sauvette, bloquer une autoroute 
avec des agents RATP, investir des 
boîtes de coaching avec des doc-
kers, faire une AG dans une école 
de commerce avec des agents de 
Pôle emploi en CDD... Précaires, 
chômeurs : en grève jusqu’à 
la retraite !

[Dernière minute : vous êtes invi-
tés à une cantine de mouvement le 
samedi 30 octobre, au 14, quai de 
Charente, Paris, Métro Corentin-
Cariou. à 14h pour aider à prépa-
rer, à 19h pour l’apéro, 20h pour le 
repas.] 

CAFards de Montreuil
cafardsdemontreuil@riseup.org

lyon * montreuil * Nantes * bordeaux * brest * rennes * paris * grenoble * jusqu’ici
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À Limoges, les blocages 
ont commencé le jeudi 
14 octobre. D’abord un 
rond-point important de 

la zone industrielle Nord, à l’appel 
des syndicats de territoriaux, no-
tamment de la FSU. Le lendemain 
un axe important près de l’aéroport 
puis à nouveau la zone Nord. Après 
la manif imposante du samedi 16, 
le hall de la gare est envahi au son 
des bidons au grand dam de diri-
geants syndicaux, qui voulaient se 
contenter d’une prise de parole à 
l’entrée.

Mardi 19 octobre : 25 000 mani-
festants dans les rues de Limoges. 
Les lycéens, qui ferment la marche 
à un petit millier, sont les plus dy-
namiques. À la fin de la manif, un 
cortège improvisé se forme jusqu’à 
la préfecture. Quelques slogans 
originaux font leur apparition : « En 
grève jusqu’à la retraite », « On 
veut tous des retraites de dépu-
tés ! » Face-à-face tendu avec un 
cordon de flics. Derrière une ban-
derole « Travailler moins pour vi-
vre plus » on pousse pour atteindre 
la porte de la préfecture, les flics 
gazent et matraquent, des oeufs et 
quelques pierres et canettes volent. 

On l’apprendra le soir, un jeune est 
arrêté en ville après avoir été suivi 
par les flics. Il est accusé d’avoir 
jeté des projectiles sur la police. 
Une centaine de personnes atten-
dront sa sortie le lendemain de-
vant le tribunal pour enfants. Les 
salariés d’EDF-GDF votent l’arrêt 
des coupures pour impayés sur le 
département des Haute-Vienne, la 
fac de lettres vote le blocage.

Les jours suivants, les blocages 
s’intensifient avec plusieurs centai-
nes de personnes sur trois à quatre 
sites en même temps. Des ronds-
points, des ponts, le dépôt de bus.
Ambiance joyeuse et déterminée. 
Feux de palettes et de pneus pen-
dant plusieurs heures, cornemuse, 
barouf de bidons et concert de per-
cussions sur le mobilier urbain. On 
parle beaucoup, on fait du bruit, on 
apprend à se connaître, au-delà de 
toute obédience syndicale ou autre, 
on est simplement heureux d’être 
là. C’est dans cet espace libéré que 
les liens se tissent, qu’on réfléchit 
sur la vie et sur la suite à donner à 
la lutte. On chante « Pends, pends, 
pends ton patron, t’auras ta retrai-

te ! Pends, pends, pends ton patron, 
t’auras ton pognon ! » 
Vendredi 22 : Les blocages sont 
transformés en « barrage filtrant », 
motion votée finalement par les 
AG professionnelles sous pression 
des directions syndicales, pour ne 
pas mécontenter les gens. Grosse 
déception pour beaucoup d’entre 
nous. Mais la lutte va se poursui-
vre en direction des entreprises.

Samedi 23 : Blocage de la FNAC 
à Limoges par une soixantaine de 
personnes à l’initiative de la CNT 
pendant plus d’une heure. Une 
nouvelle banderole proclame : 
« N’attendons pas d’être au bout du 
rouleau pour lâcher le boulot. »
Depuis lundi 25, on a installé un 
brasero permanent en face de la 
préfecture, point de rencontres, 
d’infos, de confrontation, un es-
pace de fixation permettant aux 
personnes isolées de se retrouver, à 
tous de prolonger les échanges qui 
ont lieu pendant les blocages. À 
suivre.

Albert Serge



25

Nantes vient d’être élue 
capitale verte euro-
péenne. Il était temps. 
À quelques semaines 

près, le jury n’aurait pas apprécié 
de voir les poubelles de la grève 
s’entasser sur les trottoirs. 
Ici, les manifs rassemblent à cha-
que fois entre 60 000 et 90 000 
personnes.
La fac de lettre et sciences humai-
nes est en grève, de nombreux ly-
cées étaient bloqués avant les va-
cances et les tracts commençaient 
même à circuler dans les collèges.
Côté actions, les lève-tôt sont mis 
à contribution. Les transports en 
commun sont régulièrement im-
mobilisés. Les randonnées sur les 
voies d’accès pour entrer dans 
Nantes, ou pour contourner la ville 
sur le périphérique se multiplient. 
Quand cela se cumule avec les 
voies d’accès de l’aéroport obs-

truées par des manifestant-es, le 
blocage économique commence à 
prendre sens. Rajoutons (pour une 
journée seulement hélas) le MIN, 
Marché d’intérêt général, encerclé 
de palettes en feu, empêchant les 
camions de circuler.
La pagaille s’amplifie et les actions 
de 4 heures du mat’ rassemblent à 
chaque fois des centaines de per-
sonnes, étudiant-es, lycéen-nes, 
profs, ouvriers, etc. Pour l’instant 
l’intersyndicale participe à ce 
genre d’actions, voire en est l’ini-
tiatrice.
Les salariés de la raffinerie de 
Donges viennent de reconduire 
leur grève jusqu’au 29  octobre. 
Beaucoup de sous ont été collec-
tés au cours des diverses manifs 
pour soutenir leur lutte. Le jour où 
Donges a été débloqué, des centai-
nes de personnes ont accouru pour 
tenter d’obstruer les ronds-points 

empêchant ainsi l’accès du site 
aux camions. La centrale de Cor-
demais s’est mise en grève pour les 
soutenir. À la suite de quoi, une 
opération essence gratuite s’est im-
provisée. 
À l’ouest de Donges, Saint-Nazai-
re, centre d’une unité urbaine de 
150 000 habitant-es. Ville portuai-
re et haut lieu de résistance. Ma-
nifs d’au moins 20 000 personnes 
à chaque fois. Mais lieu de villé-
giature d’un sous-préfet, d’un juge 
et d’un procureur maniaques de 
la gâchette. Même la gauche s’in-
quiète de ces rangers. Le bilan 
pour l’instant est effarant depuis 
le début du mouvement. 56 inter-
pellations au moins. Pour l’instant 
13 comparutions et 21 mois fermes 
de distribués. Tout cela devrait 
s’alourdir, car de nombreux procès 
sont en cours.

Mardi 19  oct. : AG Éducation 
dans les locaux de l’IUFM sur la 
Canebière. Une instit du SNUIP 
prend la parole : « Notre mot d’or-
dre tient en peu de mots : foutre la 
merde et la foutre partout. Et merci 
aux lycéens aussi de foutre la mer-
de. » Acclamations hilares.
Mercredi 20 : La moitié d’une 
grosse centaine de manifestants 
pénètre dans la luxueuse Chambre 
de commerce de Marseille. Pla-
fonds à caissons, parquets anciens, 
carrelages mosaïques. « Faut faire 
gaffe aux portables, aux SMS et 
aux mails pour monter une action. 
Les condés sont à l’agachon ! » dit 
un des occupants. Rythmes de 
tambours dans la rue. Pas un bleu 
à l’horizon. La petite foule redes-
cend. Une fois tout le monde de-

hors, poubelles et sacs d’ordures 
sont lancés dans le hall de l’im-
meuble. « Vous en voulez des pri-
vatisations ! En voilà ! » Une autre 
équipe bombarde la façade avec 
des œufs. Rigolade générale. 

Jeudi 21 : Des militaires déguisés 
en membres de la protection civile 
ramassent à petits pas des pou-
belles dans le quartier de l’Opéra. 
Du trottoir, des remarques fusent : 
« Vous n’avez pas honte ! Bande 
d’e.....ééés ! »

Lundi 25 : Au matin, des dockers 
qui viennent de bloquer la raffi-
nerie de Fos racontent : « On était 
plusieurs centaines venus avec des 
engins. Quand les condés sont arri-
vés, ce n’est pas eux qui ont fait les 
sommations, c’est nous. Deux gars 

de chez nous ont été blessés : un s’est 
pris une lacrymo en tir tendu dans 
l’oreille, l’autre s’est mangé un 
flash-ball dans la jambe. Un condé 
a été blessé… accident du travail. 
C’est eux qui sont partis finalement. 
Nous, on est resté sept heures puis 
on a levé le camp. De toute fa-
çon, toutes les cuves sont vides. Les 
agents du port ne laissent pas entrer 
les bateaux. » 
Lundi 25 : Conversations derrière 
la barricade dressée devant le 
centre de déchets des Aygalades : 
« On aime pas la violence, mais on 
a l’impression qu’on pourra pas y 
échapper ! », dit l’un. « Brûler les 
bâtiments de l’État, les préfectures, 
les mairies, les commissariats, les 
postes… C’est ça qu’il faut faire. », 
dit l’autre.

Gilles Lucas - CQFD

Antoine Clavier

lyon * marseille * Nantes * limoges * brest * rennes * lille * grenoble * jusqu’ici
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Casques à visière, cagou-
les, gilets pare-balles, 
fusils à pompe, véhicule 
blindé : sept hommes en 

noir paradant, l’allure très détermi-
née. De parfaits Robocops. D’eux, 
on ne voit plus que les yeux, le 
reste est couvert, protégé.
Exhibition, ils ne sont là que pour 
être montrés et filmés, spectacle 
offert aux commerçants locaux et 
téléspectateurs nationaux. Quand 
l’« élite » du maintien de l’ordre 
– des membres du Groupe d’in-
tervention de la police nationale 
(GIPN) – s’affiche ainsi place Bel-
lecour, à Lyon 1, il ne s’agit pas 
d’action coup de poing, mais de 
communication massue. Le but de 
la manœuvre ? Diffuser l’image de 
la fermeté et de l’efficacité, sur-
jouer la reprise de Bellecour à ces 
quelques centaines de manifestants 
qui en ont fait, l’espace de quel-
ques jours, le lieu central de leur 
révolte. Rodomontades guerrières 
vite ridiculisées par des lycéens 
inspirés : « C’est simple, nous on 
n’a que des pierres », inscrivent 
ceux-ci sur une banderole. 

Le pouvoir joue avec l’image com-
me d’autres jouent la montre. Une 
construction où la rhétorique est 
aussi binaire que mensongère, tra-
çant le contour d’un pays préten-
dument partagé entre une minorité 
– les casseurs, vieille manipulation 
syntaxique trouvant ici une énième 
jeunesse – et une majorité ne de-
mandant rien d’autre que l’ordre, la 
sécurité et l’intervention du GIPN. 
« La France n’appartient pas 
aux casseurs, aux pilleurs, ni 
aux caillasseurs. La France ap-
partient aux honnêtes gens qui 
veulent travailler paisiblement », 
ose le ministre de l’Intérieur 2. Dé-
clinée à l’envi par tous les mem-
bres du gouvernement, la formule 
se veut jugement définitif d’un 
mouvement : ceux qui se mobilisent 
contre la casse sociale sont les cas-
seurs – audacieux retournement. 
Si le pouvoir communique à l’arme 
lourde, ses séides opèrent de même 
sur le terrain. Omniprésentes sur 
chaque manifestation, les forces de 
l’ordre – en uniforme ou en civil – 
occupent tout l’espace, l’envahis-
sent littéralement et interpellent à 
tout-va 3. « Saturation de l’espace 

et sidération des participants 4 », 
technique éprouvée depuis quel-
ques années. Ici aussi, c’est une 
affaire d’image, de représentation : 
si les entraves à la (dite) liberté 
de manifester sont multiples – des 
raffineries de Grandpuits aux rues 
de Paris –, les violences policiè-
res réelles et le pari flagrant d’une 
stratégie de la tension, il s’agit 
d’abord de faire croire à une maî-
trise totale et invincible. De faire 
peur. Et de suggérer qu’il n’est 
plus aucun interstice de contesta-
tion. Comprendre : à quoi sert d’es-
sayer, puisqu’ils sont partout...
En cet absurde déploiement de 
force – des dizaines de fourgons de 
police mobilisés pour le plus petit 
des rassemblements –, le régime 
dévoile ses fantasmes et ses crain-
tes. Il guette tous et chacun : syndi-
calistes, bloqueurs, lycéens, jeunes 
dits de banlieue, étudiants, anar-
chistes... autant de fausses catégo-
ries qu’il s’agit de maintenir sous 
contrôle. Une agitation policière 
mettant à nu la réalité d’un régime 
si anxieux qu’il finit par prendre 
peur de l’ombre de la révolte. 

*/Les Groupes d’intervention de la police nationale (GIPN) sont 
des unités d’élite de la police nationale française, à vocation 
régionale, amenées à intervenir dans des situations d’extrême 
violence ou à haut risques telles que les prises d’otages, les 
actes de terrorisme, les mutineries dans les prisons, les ten-
sions dans les banlieues ou les interpellations d’individus dan-
gereux ou de forcenés. 

1/C’était le 21 octobre 2010. 
2/Le 20 octobre, lors d’une conférence de presse à Lyon.
3/Du 12 au 21 oct., le ministère de l’Intérieur fait état de 2257 
interpellations, dont 1677 ont fait l’objet d’une garde à vue. 
4/La formule est du journaliste David Dufresne, auteur de 
Maintien de l’ordre, Enquête, 2007.

Lémi et J-B. B.
Article xi

Le 19 octobre, des affrontements ont lieu entre émeutiers et forces de l’ordre dans le centre-ville de 
Lyon. Deux jours après, un millier de lycéens se retrouvent sur la place Bellecour pour partir en ma-
nifestation. Très vite, le GIPN *, les CRS et la BAC encerclent 600 personnes pendant 6 heures. Jets de 
pierres contre lacrymos, puis retour au calme. Le lieu devient alors une «prison à ciel ouvert», selon de 
nombreux témoignages, de laquelle les «blancs de plus de 25 ans» sont extraits et autorisés à rejoin-
dre le défilé. Vers 18h, l’étau se désserre et les gens peuvent partir un à un, après contrôle d’identité et 
fouille au corps.
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Discussions classiques de veille 
de manif’, habitués à spéculer sur 
les possibles envolées d’un mou-
vement, trop usés de se heurter à 
nos limites, trop prêts à râler après 
l’une ou l’autre de ces signatures 
syndicales qu’on ne peut même 
plus appeler des trahisons. Mais 
c’est vrai que jeudi et vendredi, 
c’était funky. Tant de lycéen.nes 
dans les rues, et la police qui les 
bloque en plein centre-ville, plu-
tôt que devant leurs lycées plus 
ou moins lointains. Tout de suite 
une autre efficacité à cette éner-
gie. C’est le bordel en centre-ville ; 
c’est classe. Jeudi et vendredi, au 
côté des lycéen.nes, on se sentait 
pas complètement partie prenan-
te : illes nous appellent monsieur 
et madame, illes ont l’air de s’en 
foutre des pubs et des banques, et 

puis après des années à se battre 
contre l’homophobie ambiante par 
chez nous, « Sarko on t’encule » ça 
sonne bien, mais ça nous rapproche 
qu’à moitié. Cette manif annoncée 
du mardi, 40 000 personnes qui se 
jettent dans un centre-ville déjà 
occupé par des milliers de lycéen.
nes, ça peut claquer. Ou pas. Pas 
sûr que ça prenne. Le lundi soir, 
ça discute ferme, on n’a pas de 
certitudes.
Arrivés dans la guillotière en fin 
de matinée, sous le ciel de blanc 
de gaz de Bellecour. La place 
n’est plus si grande, tellement 
elle est occupée. Mouvement de 
foule, ça s’embarque dans la rue 
Victor Hugo. On y va ? Le temps 
d’hésiter, c’est la mobile qui s’en-
gouffre, ça fait trop peur. On ira 
dans cinq minutes, en touristes. 

On respire à grands poumons, 
des années qu’elle nous insup-
porte cette rue pleine de thunes.  
Des vieux, des vieilles, que des tê-
tes qu’on connait pas, qui restent 
là, qui courent, qui hurlent ou qui 
secourent. À côté du chantier qui 
alimente heureusement les plus 
motivé.es en pierres, un feu de 
palettes démarre, en mode piquet 
de grève, et ça paraît déjà normal, 
puisque la place est à nous.
C’est l’association réussie « ma-
nifs énormes + blocages ciblés + 
bordel en ville », et que mine de 
rien, pour une fois, on se sent sur 
la bonne voie. On respire toujours 
plus grand dans ces gaz, les yeux 
écarquillés d’une ville qui devient 
nôtre. 
Et là, c’est funky.
Et c’est pas fini.

Collaps – récit personnel d’un vécu et de discussions collectives
Extraits

21 oct. 2010. Place Bellecour, Lyon, GIPN anti-émeutes, fusil à pompe chargé.

lyon * saint-nazaire * Nantes * bordeaux * brest * rennes * lille * grenoble * jusqu’ici
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Ce texte s’adresse à tous 
ceux qui se sentent par-
ties prenantes du mou-
vement d’opposition à la 

réforme du système des retraites. Il 
est écrit par des personnes qui ne 
sont pas directement impliquées 
dedans, ne serait-ce que parce 
qu’elles tentent, dans la mesure du 
possible d’échapper au travail sala-
rié (en tout cas : au travail à temps 
plein et à durée indéterminée), et 
ne se trouvent donc pas en position 
de faire grève ou de participer à 
des AG (inter)professionnelles.
Notre sentiment est que la lutte qui 
s’étend ces jours-ci est tout à fait 
légitime. Il est juste de rejeter les 
sacrifices exigés des gens ordinai-
res par une élite politico-économi-
que rapace, dont le désir de mettre 
en valeur (monétaire) le monde et 
les humains est sans limite. Seul un 
blocage déterminé des flux de mar-
chandises et de main-d’œuvre peut 
effectivement y mettre des bornes. 
En même temps, nous trouvons 
qu’il est incorrect de ne se battre 
que pour conserver le mode de 
distribution actuel des pensions 
de retraite. (...) Nous nous sentons 
plus intéressés par la (re)construc-
tion de modes d’entraide directe 
entre les gens que par la défense 
de l’État social. Nous avons pour-
tant conscience qu’il est impossi-
ble aujourd’hui de se passer des 
revenus socialisés pour se soigner, 
se loger, accueillir un nouveau-
né, financer des projets collectifs, 
etc., et c’est en partie pour cela 
que nous nous mêlons aux mani-
festations et soutenons les grévis-

tes. Mais nous nous souvenons que 
l’État-providence est né, au début 
du xxe siècle, de l’unification de 
coopératives ouvrières ou villageoi-
ses, de caisses de solidarité entre 
travailleurs, de mutuelles construi-
tes par en bas. Plus exactement, il 
s’est substitué par en haut à ce foi-
sonnement coopératif, qui était une 
des bases du mouvement ouvrier et 
de la combativité populaire au xixe 

siècle.
Aujourd’hui, nous pensons que 
la meilleure manière de se proté-
ger contre la mise en concurrence 
de tous et le démantèlement des 
« acquis sociaux » serait de ré-
générer ce genre de pratiques : 
faire des caisses de secours en-
tre amis, voisins, collègues ; faire 
des potagers collectifs ; ouvrir des 
ateliers où échanger des savoirs, 
des techniques, où mettre en com-
mun des biens ou des services qui 
coûtent cher (ou pas !) ; au fond, 
prendre toutes les initiatives qui 
vont dans le sens d’une solidarité 
concrète, à même de nous ren-
dre moins dépendants de l’argent. 
Serait-il forcément fatigant et en-
nuyeux de reprendre en main 
l’administration de nos vies, et en 
premier lieu celle de la solidari-
té, confiée depuis longtemps à de 
grandes machines inaccessibles 
aux individus ? S’occuper soi-même 
de son quotidien, le soustraire aux 
grandes organisations, marchandes 
et étatiques, ne pourrait-il pas être 
une source de plaisir et de fierté ?
Nous savons que le discours que 
nous tenons est fréquemment 
considéré comme défaitiste, no-

tamment par les militants. Que le 
type d’initiatives que nous appe-
lons de nos vœux, et pratiquons 
pour partie, passe au mieux pour 
sympathique, mais de toute fa-
çon marginal, sans impact sur 
le combat fondamental entre le 
bon peuple et le grand capital. 
Il est clair que, dans la situation 
actuelle, les pistes indiquées re-
lèvent du bricolage. Mais c’est un 
bricolage qui fait preuve de plus 
de modestie, de dignité et de réa-
lisme, que l’exaltation des gains de 
productivité à laquelle se résume 
la simple défense de l’État social. 
Nous pensons également que ce 
qui est à même d’effrayer réelle-
ment une classe dirigeante, c’est 
d’abord que ses sujets n’ont pas 
peur de se poser des questions, ou 
plutôt : n’ont plus peur de faire le 
lien entre les questions qu’ils se 
posent, le plus souvent séparément 
(le chômage, les retraites, la catas-
trophe écologique, les suicides au 
travail, l’adaptation du contenu des 
études au monde professionnel...). 
Voire, rêvons, qu’ils s’organisent 
pour devenir plus autonomes – 
c’est-à-dire qu’on ne cherche pas 
seulement à affronter cette classe 
dominante sur son terrain, mais 
aussi à faire en sorte de se passer 
d’elle, de sa propagande écœu-
rante, de sa camelote électronique, 
automobile, alimentaire, etc.

Un rendez-vous est proposé à 
Albi (Place du Castelviel), le 
lundi 8 novembre, à 18 heu-
res, pour une discussion autour 
de ce tract.
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Les caisses de grève sont 
nées avec le mouvement 
ouvrier, à une époque où 
les grèves étaient illégales 

et les salaires tout juste suffisants à 
la subsistance quotidienne. Le bras 
de fer entre blocage des outils de 
production et blocage des salaires 
posait alors la question vitale du 
pain, de la nourriture quotidienne 
des grévistes et de leurs familles.
Voir ses mômes crever la dalle ou 
reprendre le travail – lutte ou sur-
vie ; face à ce choix vital, les évi-
dences de la solidarité et de la dé-
brouille ne tardent pas. Mais la mise 
en place de ces pratiques prend du 
temps, et se décline sous différentes 
formes : cuisine commune, caisses 
syndicales, souscriptions ouvrières, 
quêtes à la population, parfois en 
chansons, réquisition de nourriture, 
et qui sont loin d’être la norme.

Avec les conquêtes du xxe siècle, 
menées dans la rue, les centrales 
syndicales deviennent de plus en 
plus puissantes. Les caisses de 
grève sont alors une préoccupation 
moins immédiate : le rapport de 
force entre salariat et patronat s’in-
verse, l’organisation du mouvement 
ouvrier se structure – grâce à plus 
d’un siècle de luttes et de victoires 
– et le paiement des jours de grève 
fait partie des revendications sou-
vent obtenues.
Que la question des caisses de grè-
ve soit à nouveau d’actualité n’est 
ni anodin ni un hasard. Le pouvoir 
en place ne cédera que face à un 
mouvement d’ampleur, bloquant 
l’économie de manière durable. 
Or, en ces temps de pauvreté, de 
crédits obligatoires, d’attaques gé-
néralisées sur les acquis de la re-
traite, de la Sécu, du chômage et 

des salaires, quel travailleur peut 
se permettre de perdre un jour, une 
semaine ou un mois de salaire ? 
Et pourtant, il ne faudrait pas que 
cette précarité du quotidien brime 
nos puissances de révolte.
La caisse de grève est l’une des 
formes de solidarité de cette lutte. 
Que les caisses de solidarité ac-
tuelles soient autant suivies, et 
remplies, est un signe supplémen-
taire de soutien d’une bonne part 
de la population. Le don à une 
caisse ne remplace pas la grève, 
n’interdit pas d’autres formes d’ac-
tions : certains occupent leurs en-
treprises, d’autres bloquent le flux 
des marchandises sur les routes 
ou les zones industrielles, certains 
sont en grève, d’autres utilisent 
leur temps libre en dehors du tur-
bin – avec joie. 

Naja

albi * saint-nazaire * Nantes * bordeaux * paris * rennes * lille * grenoble * jusqu’ici
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l  Grève : cessation concertée 
d’activité destinée à entraver le 
déroulement habituel des activi-
tés professionnelles ou sociales 
afin d’obtenir satisfaction sur des 
revendications. On date couram-
ment la première grève au viie siè-
cle avant J.-C. (des artisans de la 
vallée des Rois contre la pingrerie 
de Ramsès ii). Plusieurs formes de 
grèves existent.

l  Corporatisme : se dit en gé-
néral de mobilisations pour la 
défense des seuls acquis des per-
sonnes mobilisées (à opposer à des 
mobilisations de solidarité ou à 
portée universelle). Se dit de cer-
taines grèves. À noter que, lorsque 
les journalistes se mobilisent pour 
d’autres journalistes emprisonnés 
ou empêchés de faire leur métier, 
il s’agit de la juste lutte pour le 
droit de la presse, alors que, par 
exemple, des infirmières grévistes, 
elles, défendent des intérêts mes-
quins, voire égoïstes. 

l  Égoïsme catégoriel (sou-
vent « petit ») : blabla propa-
gandiste. En général de riches 
présentateurs télé, éditorialistes, 
ministres, patrons accusent ainsi 
des salariés renâclant à voir leurs 
conventions professionnelles ali-
gnées sur celles de leurs homolo-
gues coréens.

l Prise d’otages : se dit de per-
sonnes emprisonnées, vivant sous 
la menace, et dont l’avenir dépend 
d’une rançon. Ils risquent par exem-
ple l’exécution ou la torture – à no-
ter que les personnes séquestrées 
dans les prisons françaises ne sont 
pas considérées comme des otages. 

Le recours au terme pour parler de 
mouvement de grève est absurde, 
disproportionné, voire indécent.

l  Service minimum : altération 
maligne du droit constitutionnel à 
la grève. 

l Journée carrée : grève limi-
tée à une journée. Destinée le plus 
souvent à prouver une certaine dé-
termination des grévistes ou à mar-
quer le coup. 

l Grève reconductible : jour-
nées de grèves potentiellement re-
conductibles si les grévistes n’ob-
tiennent pas satisfaction, de leurs 
revendications et sont en capacité 
de la reconduire.

l  Grève illimitée : grève sans 
date de fin, si ce n’est la victoire 
des grévistes. 

l  Lock-out : grève patronale 
consistant à fermer l’entreprise, 
coupant le revenu de l’ensemble des 
salariés, et faisant pression sur les 
grévistes. En général, on ne consi-
dère pas les délocalisations comme 
un lock-out à grande échelle.

l  Grèves catégorielles : 
grève concernant une catégorie 
professionnelle. Par exemple, les 
conducteurs de rame de métro.

l  Grèves sectorielles  : 
concerne un secteur d’activité. Par 
exemple, les transports publics (y 
compris les conducteurs de rame 
de métro).

l  Grève intercatégorielle : 
grève touchant plusieurs catégories 
socioprofessionnelles. Par exem-
ple : gaziers, postiers, lycéens et 
conducteurs de rame de métro. 

l  Grève générale : grève in-
tercatégorielle suffisamment large 
pour être considérée comme gé-
néralisée, c’est-à-dire impliquant 
toute la société (y compris les 
conducteurs évoqués plus haut).  

l  Grève générale insurrec-
tionnelle : grève générale desti-
née à renverser un gouvernement, 
un régime ou un système. Rare.

l  Préavis de grève : annonce 
publique faite par un syndicat re-
connu dans l’entreprise, au niveau 
catégoriel, de la branche d’activité 
ou au niveau national, et qui donne 
un cadre légal au mouvement de 
grève.

l Grève marchante : en début 
de grève, cette stratégie consiste 
à aller débrayer d’autres services, 
entreprises, lycées, etc. 

l  Grève sauvage : grève sans 
préavis. 

l  AG (assemblée générale) : 
cadre de la prise de décision dé-
mocratique. L’AG peut voter la 
grève (l’usage est le vote à main le-
vée), une résolution, décider d’une 
action.

l  Grève tournante : stratégie 
consistant à être en grève à tour 
de rôle pour limiter l’impact sur 
les salaires des grévistes tout en 
continuant à nuire à la productivité 
dans le cadre de travail.

l  Grève perlée : consiste à ne 
faire grève que de façon très par-
tielle, et invisible, sur certains élé-
ments de la chaîne de travail, pour 
faire chuter la productivité sans 
être officiellement en grève. 
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l  Grève du zèle : consiste à 
appliquer scrupuleusement, bête-
ment, sa tâche, ce qui produit ra-
lentissement, paralysie, désorgani-
sation ou baisse de qualité.

l Grève de la faim : s’exerce sur 
soi. La version grève de la soif en-
traîne des dégradations de la santé 
encore plus rapides.

l Grève du ventre : initiée par 
le mouvement féministe, la grève 
du ventre consistait à considérer 
la grossesse comme un travail, et 
donc la grève de ce travail comme 
un outil de revendication.

l Grève à la japonaise : consis-
te à manifester son mécontente-
ment symboliquement (en général 
un brassard) tout en continuant à 
travailler. Utilisée dans des cadres 
où la grève est interdite ou limitée 
légalement (par exemple les hô-
pitaux). Une nouvelle version de 
cette action consiste à se déclarer 
en grève, perdre son salaire, mais 
exécuter son travail. Idiot. 

l Grève de 59 minutes : répon-
se récente à certaines conventions 
collectives qui sanctionnent de la 
perte d’une journée complète de 
salaire toute grève d’au moins une 
heure. 

l  Grève solidaire : consiste à 
faire grève pour soutenir les reven-
dications d’une autre entreprise, 
corporation, catégorie, etc.

l  Grève par procuration : 
étant largement soutenue par l’opi-
nion, une grève ne concerne pas 
que les seuls grévistes, mais l’en-
semble de la population.

l  Caisse de grève : se dit de 
collectes financières pour soutenir 
les grévistes.

l Caisse de solidarité : se dit 
des collectes de soutien initiées et 
portées hors du cadre de la grève 
et aussi par des non-grévistes pour 
les grévistes.

l  Piquet de grève : point de 
mobilisation, souvent à l’entrée du 
lieu de grève, pour s’adresser aux 
non-grévistes et, parfois, dans le 

cadre d’une stratégie de blocage.

l Occupation : accompagne sou-
vent une grève avec blocage.

l  Blocage : action consistant 
à bloquer ou à freiner les flux de 
production, circulations, etc., pour 
appuyer, compléter ou remplacer 
un mouvement de grève.

l  Sabotage : peut servir à pré-
cipiter ou appuyer le blocage. Re-
cours des grévistes depuis le mi-
lieu du xixe siècle.

l  Séquestration : (en général 
du patron ou du personnel de direc-
tion). Destinée à faire pression lors 
de négociations. Action souvent 
liée à une certaine dégradation du 
dialogue social dans l’entreprise. 
Le séquestré peut éventuellement 
être ficelé.

l Manifestation : on va p’têt pas 
tout expliquer non plus.

l  Violences : se dit de certai-
nes formes de résistances actives. 
Ainsi, « des heurts entre mani-
festants et forces de l’ordre ont 
été émaillés de violences qui ont 
donné lieu à des arrestations » 
(arrestation ne concernant jamais 
les membres des forces de l’ordre 
impliqués dans ces violences).

l Émeute : manifestation, souvent 
spontanée, généralement violente, 
résultant d’une émotion collective.

l  Casseurs : se dit indistincte-
ment de ceux qui cassent sans 
représenter le pouvoir régalien ou 
économique. Ainsi, un patron cas-
sant son entreprise, les emplois qui 
y sont liés, et altérant profondé-
ment les conditions de vie de ses 
(ex-)salariés, de leur famille, etc. 
n’est pas un « casseur ». Un minis-
tre cassant un acquis social n’est 
pas un « casseur ». Un CRS cassant 
des têtes à coups de matraque n’est 
pas un « casseur ». Ils ne tombent 
donc pas sous le coup de l’ensem-
ble des lois d’exception rédigées 
pour aggraver les condamnations 
des « casseurs ».

l Syndicats jaunes : apparu en 
1899, le syndicalisme aux couleurs 
papales (le jaune), par opposition 
aux syndicats, rouges, s’opposait 
à la grève. Pour les Jaunes, il y 
avait convergence d’intérêts de 
tous dans la grande famille de l’en-
treprise. Sous Pétain, les théories 
des syndicats jaunes se sont plei-
nement épanouies dans le modèle 
des corporations.

l  Jaunes : par extension, se dit 
des briseurs de grève.

l Stop la grève : ah ah ah ! 

l Le droit de grève : est garan-
ti par le préambule de la Constitu-
tion et par le bon sens.

l Acquis sociaux : ensemble de 
droits obtenus le plus souvent suite 
à des mouvements sociaux. Par 
exemple : limitation du temps de 
travail ; droit de réunion, d’union, 
de grève ; améliorations de condi-
tions de travail ; augmentation de 
salaires. À noter que les personnes 
opposées à un mouvement de grève 
ne refusent jamais de profiter des 
acquis sociaux liés à la victoire de 
ce mouvement.

Mathieu Colloghan



aubenas (19/10) : Cinq heures de 
blocage de trois carrefours de la 
ville par 4500 à 5000 manifestants 
déambulant aimablement d’un car-
refour à l’autre (pas de défilés), avec 
la présence de la police locale. Un 
nombre de personnes sensiblement 
identiques d’action en action ; des 
lycéens courageux, issus des nom-
breux internats religieux locaux. 
Peu de grévistes, et incident avec 
un chauffeur de car qu’on préfé-
rerait voir faire autre chose, qui a 
voulu foncer sur les palettes et les 
manifestants. La police a pris les 
clés, mais pas de menace de sus-
pension, comme c’est pourtant le 
cas pour les routiers voulant en-
trer dans la grève. Des actions sont 
menées sporadiquement, avec no-
tamment le blocage d’une banque 
à Vals-les-Bains.

Paris (23/10) : Mouvements du 
côté de la culture, à la Bibliothè-
que nationale de France (BNF), à 
Beaubourg, à la TGB, occupations 
des Archives nationales depuis 
un mois. « La situation de blocage 
conduit  à une radicalisation, et 
oblige à penser à l’économie. Il faut 
peser sur le patronat, qui commen-
ce à s’inquiéter. Le gouvenement 
formule des demandes autoritai-
res, exemple avec les Rroms, mais 
plus il rentre dans un processus de 
répression, et plus les gens s’enga-
gent », dit un délégué CGT.

CAen (15/10) : Deux cents person-
nes venus de différents secteurs se 
sont réparties sur les 3 entrées du 
dépôt de Caen à 7h, bloquant tout 
approvisionnement. Une équipe 
motorisée est également partie blo-
quer le dépôt de Ouistreham, où 
des camions – bloqués à Rennes 
– se rendaient pour se ravitailler. 
Prévu pour durer jusqu’à midi, le 
blocage a été levé à Ouistreham, 
après intervention de la police. Il 
a continué à Caen, où syndiqué-
e-s, non-syndiqué-e-s, étudiant-
e-s, cheminot-e-s, métallos, etc., se 

sont mélangés et ont discuté. Des 
palabres chaleureuses ont aussi eu 
lieu avec des salarié-e-s du dépôt 
et des chauffeurs de camions citer-
nes bloqués.

Paris (20/10) : Une banque Société 
Générale et un Pôle emploi se sont 
enflammés dans le xie et xxe arron-
dissements de Paris.

Narbonne (22/10) : Une centaine 
de manifestants ont investi les lo-
caux du Medef de Narbonne, sac-
cageant l’intérieur et jetant le mo-
bilier et le matériel informatique 
par la fenêtre.

Besançon (22/10) : Cent-cinquan-
te manifestants se sont rassemblés 
devant les locaux de la fédération 
départementale UMP du Doubs. 
Après avoir conspué le parti gou-
vernemental, un petit groupe a 
muré l’entrée, indiquant le local 
« fermé pour insalubrité sociale ». 

Bar-le-Duc (22/10) : La perma-
nence du sénateur de la Meuse et 
président du groupe UMP du Sé-
nat, Gérard Longuet, a été sommai-
rement murée.

Saint-Brieuc (19/10) : La perma-
nence de l’UMP a été dégradée à 
Saint-Brieuc. La porte vitrée a volé 
en éclats et la vitrine a été recou-
verte de peinture et d’affiches.

Montélimar (12/10) : Une cen-
taine de personnes qui venaient de 
manifester contre la réforme des 
retraites a saccagé le bureau du 
député-maire UMP de Montélimar.

Albertville (23/10) : La soirée de 
l’association « Savoie pour tous », 
à laquelle assistait le député UMP 
Hervé Gaymard, a été secouée par 
des manifestants. Ils ont bloqué les 
portes de la salle où se trouvaient 
près de 300 invités, plongeant la 
salle dans l’obscurité avant de bom-
barder la salle de projectiles divers.

Rennes (20/10) : Un incendie a 
détruit une partie du centre des 
douanes de Chantepie, au sud de 

l’agglomération rennaise. Le bâ-
timent principal du centre a été 
rendu partiellement inutilisable.

Rougemont (23/10) : Trois bus de 
transport des ouvriers de Peugeot ont 
été siphonés dans la nuit. 600 litres 
de gazole ont été ainsi subtilisés.

Périgueux (21/10) : Des employés 
d’ERDF ont coupé le courant dans 
un quartier de Périgueux en réac-
tion à la répression policière d’une 
manifestation ayant rassemblé ly-
céens, enseignants et employés 
d’ERDF, de Fromarsac et de l’Im-
primerie des timbres.

Bergerac (23/10) : Des agents 
d’ERDF ont procédé à des coupu-
res de courant ciblées, comme à 
l’entreprise de transport Fauvel de 
Bergerac, dont le patron est aussi 
président départemental du Medef. 

Île-de-France (21/10) : Des ma-
nifestants ont bloqué les voies de 
circulation, perturbant gravement le 
trafic ferroviaire sur plusieurs points 
du réseau RFF (Réseau Ferré de 
France), des installations SNCF à 
Mitry et la gare de Montparnasse.

Le Mans (19/10) : Un collège du 
Mans, établissement Pailleron*, 
a été totalement détruit par un in-
cendie qui n’a pas fait de victimes. 
[*Dans les années 1960, en raison 
de l’explosion démographique et du 
prolongement de la scolarité obliga-
toire, « un collège par jour » sort de 
terre en France. Parmi ces établis-
sements, 57 installations à structure 
métallique, dites «Pailleron», du 
nom du collège qui avait brûlé – et 
fait 20 morts – en 1973 dans le xixe 
arrondissement de Paris.]

Laon (25/10) : Un feu nocturne s’est 
déclenché au lycée Méchain de 
Laon. Deux incendiaires présumés, 
arrêtés près des lieux, ont été placés 
en garde à vue pour dégradations ag-
gravées par incendie en réunion et 
au sein d’un établissement scolaire.

Sources diverses issues de la presse quotidienne régionale, du Jura Libertaire, ou de témoignages directs.
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Au pied de L’allégorie du travail Sans commentaire

Le Musée de l’Immigration à Paris, Porte Dorée : les sans papiers, qui hier étaient des clandestins, l’occupent depuis deux 
semaines, avec une CGT du tonnerre. Immigrés d’Afrique, de Chine, de Thaïlande – que le gouvernementt pensait évanouis 
à la suite de l’évacuation du parvis de l’Opéra Bastille – réapparaissent au Musée, pour monter sur genoux, tirer barbiche 
et moustaches de papa Lyautey. Occupation de la grande salle très Metropolis et des monumentales arcades de bord de 
mer. Les visiteurs, qui ne cessent de visiter l’aquarium, se fraient un passage parmi les occupants – pensant peut-être que 
ce sont les figurants d’une animation. Certains badauds ne se demandent rien   ils viennent voir « la maman des poissons, 
celle qui a l’œil tout rond ». Semaine de négociations avec les 4 ministères concernés (Culture, Intérieur, Immigration, et 
un Autre). « Les préfectures traînent pour l’envoi des récépissés, ce qui déconcerterait le gouvernement », selon 
un responsable CGT et les responsables du Musée. Fatigue, énervement et crainte de blocage, voire d’une arrivée musclée 
pour libérer les poissons en otage, sont le menu quotidien. Roland K.

Ont participé à ce numéro :
Revue Z, quelques CAFards, Lémi et JBB (Article xi), Mathieu Colloghan, Gilles Lucas (CQFD), Nicolas de la Casinière (La 
lettre à Lulu), Pierre (Fakir), Fifi, Puck et Bérénice, Fil, Naja, Stéphanie, Ivan du Roy (Basta !), Roland K., Agnès Beuneux, 
Andrès, Anna (Le Sabot - MCPL), Julie Rebouillat (Contre-Faits), Sandrine, Jérôme Barbosa, Collaps, Jusqu’ici-Lyon, et 
d’autres... 
Merci à toutes celles et ceux qui nous ont refilé des infos par mail, qui ont écrit un p’ti texte, sont allé-e-s pê-
cher quelques citations, ont filé un coup de patte...



4/ Paris / Le nerf de la guerre
6/ Paris / Opération CHIFOUMI réussie !
7/ Nantes / Toulouse / Poitiers / Brèves 
8/ Saint-Nazaire / « Nous sommes tous en réseau »
9/ Montreuil / C’est pour tout le monde que chacun se bat
10/ Brest / Les piquets volants de Brest
11/ Lille / Saint-Nazaire / Bordeaux / Ploërmel / Brèves 
12/ Grenoble / Pour en finir avec la société industrielle
et les illusions de la gauche
14/ Bagnolet / « Chauffeur, si t’es champion... »
15/ Dijon / Amiens/ Lens / Brèves 
16/ Rennes / Liaisons et barricades
17/ Rouen / Brève
18/ Nantes / « On n’ira pas jusqu’à 67 ans »
19/ Alès / Cévennes en force(s)
20/ Paris / Prendre le parti de la grève sans y figurer
21/ Montreuil / Quelle retraite pour les précaires ?
Quelle grève pour les chômeurs ?
22/ Limoges / « On veut des retraites de député ! »
23/ Nantes / Verts de rage
23/ Marseille / À la criée
24/ Lyon / Images de l’ordre, images aux ordres
25/ Lyon / « Mardi, ça va être funky ! »
26/ Albi / Octobre mouvant
27/ Paris / Caisses de grève : trésor de guerre
28/ Petits éléments de lexicologie
pour temps de grève
30/ Brèves générales
31/ Pendant ce temps / Cité de l’immigration 




